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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
S. E. M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine; M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes. 

M. Chergui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Addis-Abeba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier. Monsieur le President, de m’avoir donne 
l’occasion de faire un expose au Conseil de securite 
sur la visite conjointe de haut niveau Union africaine- 
ONU, que nous avons effectuee au Soudan du Sud 
du 7 au 9 octobre. II s’agit de la premiere visite conjointe 
a laquelle ONU-Femmes a egalement participe et elle 
avait pour objectif de renforcer le partenariat entre nos 
deux institutions en vue de l’instauration d’une paix 
et d’une securite sans exclusive et tenant compte de 
la problematique femmes-hommes au Soudan du Sud. 
L’Union africaine etait representee par le Commissaire 
a la paix et a la securite, mon ami et collegue 
l’Ambassadeur Small Chergui. Nous etions egalement en 
compagnie de l’ancienne Vice-Presidente de l’Ouganda, 
membre du Groupe des sages et Copresidente du Reseau 
des femmes africaines pour la prevention des conflits et 
la mediation, ou FemWise-Africa, le docteur Specioza 
Kazibwe, et de la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
ma collegue Phumzile Mlambo-Ngcuka. Je representais 
le Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 


Comme le Conseil le sait, l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud a 
ete signe recemment, le 12 septembre. S’il est vrai que cet 
accord revet une importance capitale pour le processus 
de paix, le scepticisme quant au fait qu’il pourrait 
conduire finalement a une paix perenne demeure une 
source de preoccupation. Notre objectif etait d’exprimer 
notre appui a l’Accord de paix revitalise et d’encourager 
sa mise en oeuvre integrate et dans les delais, tout en 
insistant sur l’importance de la representation et d’une 
participation veritable des femmes au processus de paix 
et sur la necessite pour le Gouvernement de creer un 
environnement protecteur pour les civils, notamment les 
femmes et les filles. 

Je voudrais saluer a nouveau les efforts de 
mediation deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), qui a beneficie de Fappui 
de l’Union africaine et de partenaires internationaux 
et qui a joue un role clef en vue de la conclusion de 
FAccord revitalise. Cet accord est une feuille de route 
pour un reglement politique inclusif du conflit, mais 
sa signature n’est que la premiere etape d’un processus 
qui sera confronts a de nombreux defis. La periode de 
pretransition est critique et exigera des dirigeants sud- 
soudanais qu’ils assument leurs responsabilites et creent 
un climat propice a l’application integrate de l’Accord. 
Pour parvenir a une paix durable et sans exclusive, il 
faudra tout particulierement veiller au respect des 
dispositions relatives aux femmes, notamment en 
garantissant leur representation de 35 % dans l’executif, 
au sein du Conseil des ministres et des institutions 
de pretransition. 

Les consultations que nous avons menees dans le 
pays ont ete revelatrices a cet egard. Les femmes avec 
lesquelles nous nous sommes entretenus a Bentiu - dans 
ville meme et sur le site de protection des civils - ont 
indique que meme si elles avaient de l’espoir, elles 
n’avaient que tres peu confiance dans ce processus. 
Elles ont indique que leurs families etaient toujours 
victimes de la violence, en depit de cet accord. Elles ont 
souligne que cette guerre n’etait pas leur guerre. Elles 
nous ont demande, ainsi qu’a leurs dirigeants, de ne 
pas les oublier, de creer un environnement protecteur 
et d’associer les femmes, en tant qu’acteurs clefs, aux 
efforts visant a la pleine mise en oeuvre de l’Accord. Les 
representantes de la societe civile et les femmes siegeant 
au sein du Gouvernement de Djouba ont exprime des 
sentiments similaires et ont souligne la necessite de 
respecter la cessation des hostilites et de donner la 
priorite a la participation des femmes aux activites de 
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suivi de l’application des quotas. Elies ont egalement 
demande a I’Union africaine et a l’ONU de tout mettre 
en oeuvre pour encourager leurs dirigeants a appliquer 
l’Accord. II est imperatif que les femmes soient 
representees au sein du Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite, du Comite d’examen de la 
defense strategique et de la securite et des mecanismes 
de justice transitionnelle et de reconciliation, comme 
le prevoit l’Accord. Au niveau local, il serait egalement 
important de mettre en place des mecanismes permettant 
aux femmes de faire entendre leur voix. 

S’agissant de 1’evolution de la situation au 
Soudan du Sud, les progres sont lents, mais les parties 
prennent deja des mesures en vue de la mise en oeuvre 
de I Accord. Depuis notre visite du 15 octobre, le Corps 
legislatif national provisoire a ratifie I Accord revitalise, 
ouvrant la voie a son incorporation dans la Constitution 
de transition. Le 21 octobre, le Comite national de 
pretransition a tenu sa premiere reunion pour lancer 
les efforts de coordination pendant la periode de 
pretransition. La participation de M. Riek Machar et 
d’autres dirigeants de l’opposition a la celebration de 
la paix le 31 octobre a Djouba, les excuses presentees 
par le President Kiir au peuple sud-soudanais pour 
les souffrances immenses que le conflit a causees et 
la liberation des prisonniers politiques - dont deux 
opposants politiques tres en vue - sont autant de gestes 
positifs en faveur du renforcement de la confiance et de 
la reconciliation. 

Dans le cadre de la celebration de la paix, le 
President Kiir et Riek Machar ont eu des entretiens 
face-a-face, ce qui est en soi un evenement susceptible 
de renforcer la confiance. Cette rencontre a egalement 
ouvert la voie a la tenue de reunions a Djouba du Comite 
national de pretransition et du Comite national charge 
des amendements constitutionnels, qui a ete reconstitue. 
A cette fin, le 5 novembre, le Comite national charge 
des amendements constitutionnels a redige un projet de 
loi portant amendement de la Constitution, incorporant 
l’accord dans la Constitution de transition du Soudan du 
Sud de 2011. En outre, le Comite national de pretransition 
a tenu sa deuxieme reunion le 7 novembre. 

Ces dernieres semaines, nous avons egalement 
pris note des mesures de confiance au niveau local 
prises par les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple - auparavant connues sous le nom d’Armee 
populaire de liberation du Soudan - et l’Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans 


l’opposition), ce qui indique que des efforts sont faits 
pour ouvrir des voies de dialogue. La premiere de ces 
mesures est une reunion entre les deux parties, tenue en 
octobre a Pagak, dans le Haut-Nil, au cours de laquelle les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple et l’APLS 
dans l’opposition ont tenu des negociations sur la libre 
circulation dans la ville. Au cours des deux dernieres 
semaines, il a ete fait etat de discussions similaires dans 
de nombreuses localites de l’Etat de l’Unite, du Jonglei, 
de Bahr el-Ghazal, de l’Etat de l’Equatoria-Oriental 
et de l’Etat de l’Equatoria-Central. Nous esperons que 
ces premiers signes de bonne volonte temoignent d’un 
engagement plus ferme a l’egard du processus actuel que 
celui qui a ete observe en 2015. 

En depit de ces faits nouveaux, je me dois de 
continuer a souligner qu’il ne saurait y avoir de paix 
viable ou durable si les parties ne respectent pas un 
cessez-le-feu permanent, ne font pas taire les armes, 
ne desengagent pas les forces et ne garantissent pas la 
participation des femmes en tant qu’acteurs clefs. Meme 
s’ils ont ete considerablement reduits, des informations 
continuent de faire etat de combats entre les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple et les forces 
d’opposition, ainsi qu’entre l’APLS dans l’opposition et 
diverses factions dissidentes des groupes d’opposition 
de l’Etat d’Equatoria-Central. Des affrontements 
sporadiques ont egalement oppose les Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple a l’APLS dans 
l’opposition dans differentes regions du sud de l’Etat 
de l’Unite, et des embuscades et des attaques routieres 
entre les deux groupes se sont poursuivies dans la region 
de Bagari dans le Bahr el-Ghazal occidental. 

Ces incidents, ainsi que les violences 
intercommunautaires persistantes dans certaines 
regions du Jonglei et de l’Etat des Lacs, continuent 
de faire des ravages parmi les civils et d’exacerber la 
situation en ce qui concerne les deplacements et les 
besoins humanitaires. En outre, les informations faisant 
etat de recrutement, y compris d’enfants, par les parties 
dans plusieurs regions du pays nous inspirent des doutes 
quant a l’application effective et integrate de l’Accord 
par les parties. Les autorites nationales et les parties 
devront faire la preuve de leur volonte reelle de prendre 
des decisions difficiles et de faire des compromis en 
vue de la mise en oeuvre effective de l’Accord. A cet 
egard, je ne saurais trop insister sur le role crucial du 
Conseil de securite, de l’Union africaine, de 1’IGAD et 
de la region pour continuer a demander des comptes aux 
parties et veiller a ce qu’elles honorent les obligations 
que leur impose l’Accord. Il est clair que la solution au 
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conflit au Soudan du Sud ne peut etre que politique et 
non militaire. 

L’ONU est prete a continuer d’apporter son appui 
au Soudan du Sud en tant que partenaire pour la paix. La 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
continuera d’apporter son appui, en s’acquittant de taches 
qui lui ont ete confiees dans le cadre de son mandat. En 
ce qui concerne toute evolution possible du mandat de 
la MINUSS, y compris pour ce qui est de la Force de 
protection regionale, ce sera au Conseil de securite de 
decider en fin de compte. Toutefois, il faudra respecter 
les principes suivants : premierement, la protection 
des civils devra continuer d’etre une priorite dans les 
taches confiees a la MINUSS; deuxiemement, il faudra 
maintenir sur place une force de maintien de la paix 
unique dotee d’une structure unifiee de commandement 
et de controle; et, troisiemement, toute augmentation 
des effectifs devra etre effectuee conformement aux 
principes du maintien de la paix et aux normes que les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police sont tenus de respecter. 

Nous avons encourage les parties et 1’IGAD a 
cooperer avec nous et les membres du Conseil de securite 
sur ces questions. Dans cet esprit, durant la reunion des 
chefs d’etat-major des armees/des forces de defense de 
1’IGAD qui s’est tenue le 22 octobre a Khartoum, ceux- 
ci ont decide de creer une equipe devaluation pour 
examiner l’ajout possible de continents de pays de la 
region a la Force de protection regionale. Nous croyons 
comprendre que Fequipe devaluation a conclu sa visite 
d’une semaine au Soudan du Sud le 10 novembre. 

La consolidation de cette paix durement acquise 
constituera notre defi principal au cours des semaines et 
des mois a venir, et le manque de temps sera notre pire 
ennemi. Nous ne connaissons que trop les consequences 
que pourrait avoir un report des echeances de mise en 
oeuvre ou de la redistribution des dividendes de la paix 
au peuple sud-soudanais, qui souffre depuis beaucoup 
trop longtemps. 

Durant notre visite, nous avons conseille aux 
autorites de demontrer concretement, sans retard, leur 
volonte de collaborer avec toutes les parties prenantes 
pour elaborer un plan d’action detaille afin de mettre 
en oeuvre les divers aspects de Faccord, notamment 
en ce qui concerne la securite. Si un tel engagement 
est demontre, cela encouragerait les partenaires 
internationaux a jouer leur role. A cet egard, nous nous 
tenons prets a dialoguer avec l’Union africaine, 1’IGAD 
et nos partenaires sous-regionaux, notamment le Reseau 


des femmes d’influence en Afrique, dirige par l’Union 
africaine, et FemWise-Africa, pour continuer d’appuyer 
Finstauration d’une paix inclusive et durable au Soudan 
du Sud. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Je tiens, moi 
aussi, Monsieur le President, a vous remercier de me 
donner l’occasion de presenter un expose au Conseil 
de securite sur la visite conjointe de haut niveau de 
FUnion africaine et de FONU au Soudan du Sud, qui 
s’est deroulee du 7 au 9 octobre. Comme Fa indique mon 
collegue et ami Jean-Pierre Lacroix, c’est la premiere 
visite conjointe a laquelle ont egalement participe ONU- 
Femmes, le Groupe des Sages de FUnion africaine et 
FemWise-Africa. Effectivement, cette mission a souligne 
notre determination a renforcer notre partenariat 
institutionnel en vue d’instaurer une paix equitable au 
Soudan du Sud. 

J’informe le Conseil que notre mission conjointe 
a presente un expose similaire au Conseil de paix et de 
securite de FUnion africaine (UA) a sa 800 e seance, qui 
s’est tenue ici, a Addis-Abeba, le 10 octobre. Le Conseil 
de paix et de securite a felicite le President Salva Kiir 
Mayardit et les autres parties sud-soudanaises de la 
signature de FAccord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, le 12 septembre. 
Il a egalement reconnu que cet accord demeure la seule 
option viable en vue de regler les problemes politiques, 
sociaux, economiques et de securite auxquels est 
actuellement confronts le Soudan du Sud et de garantir 
une paix durable. 

Comme le sait le Conseil, FUnion africaine 
et FONU ont signe FAccord revitalise en qualite de 
garantes, ce qui est en soi porteur de responsabilites 
importantes. Il etait done logique d’entreprendre cette 
visite suffisamment tot pour exprimer leur appui a 
FAccord de paix revitalise tout en encourageant les 
parties a Fappliquer scrupuleusement. La Commission 
de FUnion africaine estime que FAccord offre aux Sud- 
Soudanais une occasion exceptionnelle d’instaurer une 
paix inclusive, durable et juste. 

Cependant, comme Fa mentionne mon collegue, 
l’UA et FONU sont tout a fait conscientes du scepticisme 
que suscite la capacite des parties a honorer leurs 
engagements. En consequence, certains partenaires 
internationaux n’ont pas encore appose leur signature 
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en tant que garants. Cependant, au meme titre que 
l’Union africaine et l’ONU, nous estimions qu’il etait de 
notre devoir de collaborer avec le Gouvernement sud- 
soudanais, au plus haut niveau possible, et de souligner 
Fimportance de la pleine mise en oeuvre de l’Accord et de 
la representation des femmes dans le processus de paix. 

Je souhaite a present saluer les efforts que deploie 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), en particulier sous l’impulsion du Soudan, de 
l’Ouganda et de l’Ethiopie, afin d’appliquer l’Accord de 
paix. L’Union africaine partage l’opinion selon laquelle 
la responsabilite de la pleine mise en oeuvre de l’Accord 
incombe aux parties sud-soudanaises. C’est pourquoi 
l’Union africaine voudrait faire comprendre aux 
parties que nos deux organisations peuvent mobiliser 
efficacement l’appui international pour le processus 
en cours si les Sud-Soudanais se montrent a la hauteur 
de leurs engagements. J’ai ete tres clair a ce sujet ce 
matin durant la 66 e reunion du Conseil des Ministres de 
1’IGAD qui s’est tenue ici a Addis-Abeba. 

A cet egard, notre mission conjointe a souligne 
la necessite absolue que le Gouvernement cree un 
environnementpropiceauretourdesgroupesd’opposition 
durant la periode de pretransition. Ainsi, nous notons et 
saluons la decision de l’Assemblee nationale de ratifier 
l’Accord revitalise le 15 octobre, ce qui permettra a celui- 
ci d’etre incorpore a la Constitution de la transition. 
Nous attendons avec impatience l’achevement des 
travaux du Comite national de pretransition, qui visent 
notamment a faciliter la creation de conditions propices 
a un processus de mise en oeuvre sans exclusive. 

Le rapprochement des signataires de l’Accord, 
notamment M. Riek Machar, durant les celebrations 
de paix organisees le 31 octobre a Djouba, laisse 
esperer que la mise en oeuvre est en bonne voie. A cet 
egard, nous felicitons les dirigeants des declarations 
conciliatoires et de nature a promouvoir la confiance 
qu’ils ont prononcees durant ces celebrations. Durant 
notre visite, la situation des prisonniers politiques et des 
prisonniers de guerre etait un motif de preoccupation. 
Comme 1’a souligne mon ami Jean-Pierre Lacroix, leur 
liberation est un temoignage supplemental du fait que 
les parties tiennent serieusement a mettre en oeuvre 
l’Accord en vigueur. 

En attendant, j’informe le Conseil que 
le 14 novembre, le Comite ad hoc de haut niveau de 
l’Union africaine pour le Soudan du Sud a rencontre 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, pour echanger des vues 


sur la meilleure fafon d’appuyer le processus de paix. 
Comme se le rappellera le Conseil, le Comite ad hoc est 
compose de l’Afrique du Sud en qualite de President, de 
l’Algerie, du Nigeria, du Rwanda et du Tchad. L’opinion 
consensuelle exprimee a ete que le Comite ad hoc 
devrait signer l’Accord revitalise en tant que garant, 
ce qu’il n’avait toujours pas fait le 12 septembre. II a 
egalement ete decide qu’une reunion serait convoquee 
entre le Comite ad hoc et l’Envoye special de 1’IGAD 
le 19 novembre afin de proceder a un echange de vues 
sur les mesures que doivent prendre les Etats membres 
et la Commission de FUA. 

Le Comite ad hoc profitera de ces echanges pour 
se faire une idee plus precise de l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre, en amont de sa visite prevue au Soudan 
du Sud, qui doit avoir lieu prochainement. 

L’Equipe speciale interdepartementale de l’Union 
africaine sur la reconstruction et le developpement apres 
un conflit a entrepris une mission au Soudan du Sud, 
du 7 au 9 novembre. L’objectif etait de verifier les besoins 
actuels et futurs de l’Union africaine afin de renforcer 
sa capacite a accompagner le peuple sud-soudanais dans 
son cheminement vers une paix durable. L’Equipe est 
parvenue a des conclusions similaires a celles de notre 
mission conjointe et a souligne la necessite d’appuyer 
l’Accord revitalise. Cette visite permettra d’exprimer 
l’appui continental au processus de paix et de souligner 
le fait qu’il ne peut y avoir de paix durable a moins 
que les parties adherent a un cessez-le-feu permanent 
et garantissent un processus sans exclusive. En effet, 
les acteurs qui sont appeles a appuyer le processus de 
paix, notamment FUA et l’ONU, ne peuvent fournir une 
assistance efficace au peuple sud-soudanais que dans 
un climat pacifique. J’informe done le Conseil que FUA 
a ete sollicitee a la fois par la Commission frontaliere 
independante et le Comite technique des frontieres. 
Dans ce contexte, les affrontements en cours sont une 
source de preoccupation pour nos Etats membres. 

A cet egard, nous notons egalement avec 
preoccupation que le Front de salut national n’a 
pas encore signe l’Accord et qu’il continue de le 
desapprouver. Aucun effort ne doit etre menage pour 
prendre en compte les preoccupations du Front et veiller 
a ce qu’il rejoigne le processus de paix, en particulier de 
la part des pays qui ont de l’influence sur ce mouvement. 

Avant de conclure, je tiens a feliciter la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud de l’excellent 
travail qu’elle accomplit en protegeant les civils dans 
des circonstances tres difficiles. La Mission doit etre 
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appuyee par tous les moyens possibles pour pouvoir 
s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees. Je tiens 
egalement a feliciter la Commission mixte de suivi et 
devaluation et le Mecanisme de surveillance du cessez- 
le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite, et l’UA s’engage a continuer 
d’appuyer ces deux institutions. Nous les appelons 
a presenter a 1’IGAD, a l’UA et a l’ONU des rapports 
reguliers et des propositions sur la maniere d’appuyer 
efficacement l’Accord, et nos conseils doivent se tenir 
prets a agir en consequence. 

Je conviens tout a fait que l’Accord donne au 
peuple sud-soudanais une occasion sans precedent 
d’instaurer une paix durable. Le succes du processus 
de mise en oeuvre exigera une coordination et une 
cooperation considerables entre nos organisations et 
1’IGAD. II ne fait aucun doute que des obstacles se 
dresseront sur notre chemin. En consequence, nous 
devons tous etre prets a les surmonter rapidement et 
de maniere coordonnee. Ces approches coordonnees 
nous aideraient a insister de fagon convaincante sur un 
processus de mise en oeuvre inclusif, qui garantirait que 
les interets de toutes les communautes seront satisfaits, 
si l’Accord ne les prend pas deja en compte. 

Dernier point, mais non des moindres, la 
dimension sexospecifique de la visite conjointe a montre 
que, malheureusement, la violence a l’egard des femmes 
n’a pas cesse, et que nous devons accorder une attention 
accrue a cette question critique et deployer davantage 
d’efforts pour la regler. Une fois encore, je voudrais dire 
que tot ou tard, justice sera rendue. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parleen anglais ): Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de presenter un expose au Conseil de securite aujourd’hui 
sur notre mission conjointe de l’Union africaine et de 
l’Organisation des Nations Unies au Soudan du Sud, 
qui a ete la premiere mission du genre menee par ONU- 
Femmes et le Departement des operations de maintien de 
la paix, entreprise conjointement avec l’Union africaine, 
representee par M. Chergui et M me Specioza Kazibwe, 
du Reseau des femmes africaines pour la prevention des 
conflits et la mediation. Cela est de bon augure pour ce 
qui est du renforcement du lien entre developpement, 
paix et securite et action humanitaire. Cette mission a 


egalement ete appreciee lors de notre reunion avec le 
Gouvernement sud-soudanais. 

Notre collaboration avec le Departement des 
operations de maintien de la paix represente une 
evolution majeure, etant donne le role qu’il joue dans les 
missions en tant qu’artisan de la paix, soldat de la paix 
et protecteur des civils, dont un nombre considerable 
sont des femmes. Les femmes elles-memes sont des 
defenseures de la paix, ainsi qu’un facteur dans lequel il 
est essentiel d’investir pour assurer la durability de tous 
les efforts de paix. Je m’associe a mes collegues pour 
feliciter le Soudan du Sud de la signature de l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud, et je salue ses dispositions importantes qui 
concernent les femmes, en particulier le quota de 35 % 
de femmes dans la composition du pouvoir executif du 
Gouvernement provisoire d’union nationale revitalise 
en Republique du Soudan du Sud. Les femmes se sont 
sincerement felicitees de l’Accord et ont appele a la 
cessation immediate des hostilites. Elies ont appele 
tous les dirigeants des factions belligerantes et des 
parties armees a communiquer avec leurs partisans et 
a les informer de la signature de l’Accord de paix, car 
les combats n’avaient pas completement cesse. Elies ont 
egalement dit que ce meme message devait etre transmis 
aux milices et aux forces non organisees. Elies ont hate 
de progresser et de faire avancer la reconciliation, meme 
si, entre elles, en tant que femmes, elles n’avaient pas de 
differends ou d’hostilites a regler. 

Ce qu’elles avaient en commun, comme elles 
Font dit, c’est qu’elles se sont toutes retrouvees prises 
dans une guerre des hommes, qui les a toutes rendues 
victimes degression sexuelle, qui a tue leurs families 
et qui a detruit leurs moyens de subsistance. Elles 
n’avaient pas acces aux dirigeants de leur pays, qui, 
selon elles, etaient responsables de la crise. Elles nous 
demandent, en tant qu’ONU et qu’Union africaine, de 
les aider a nouer des contacts avec les dirigeants et de 
faire en sorte que ces derniers rendent des comptes. 
Elles pensent que l’application du quota de 35% de 
mesures preferentielles est essentielle a tous les niveaux 
et au sein de tous les pouvoirs du Gouvernement, et pas 
seulement au niveau de l’executif national. Les femmes 
veulent en outre s’assurer d’etre associees au processus 
de revision constitutionnelle afin que leurs besoins et 
leurs preoccupations soient pris en compte des le depart. 
Elles ont demande a l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et a l’Union africaine 
d’assurer un suivi continu de l’inclusion et de l’efficacite 
de l’Accord, et de faire en sorte que le processus 
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de suivi commence maintenant avec les structures 
de pretransition. 

Nous avons passe en revue les evenements 
survenus au Soudan du Sud depuis le debut de notre 
mission. Nous sommes preoccupes par le fait que, malgre 
les garanties, les parties n’ont toujours pas honore leur 
engagement en faveur d’une participation significative 
des femmes a la mise en oeuvre de l’Accord revitalise. 
En particulier, le respect du principe instaurant un quota 
de 35 % de mesures preferentielles ne s’est pas encore 
impose. Parmi les nouveaux organismes, le Comite 
national de pretransition compte desormais 10 membres, 
dont une femme, soit un total de 10 %. Le Comite national 
de modification de la Constitution compte 15 membres, 
dont deux femmes. II n’y a pas de femmes au sein de 
la Commission independante des frontieres, du Comite 
technique pour la demarcation des frontieres ou 
du Comite mixte de securite de pretransition. Le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite 
devrait egalement compter 31 % de femmes. Aucune de 
ces institutions recemment constitutes n’atteint le quota 
de 35 %. II importe de ne pas negliger ces statistiques et 
de prendre les mesures correctives qui s’imposent. 

C’est ici que les membres du Conseil de securite 
interviennent. Ils peuvent etre d’une certaine aide. Ils 
peuvent encourager les parties a inclure les femmes des 
que possible avant qu’il ne soit trop tard. J’exhorte mes 
collegues de 1’IGAD et de l’Union africaine a faire en 
sorte que l’Accord de paix soit egalement mis en oeuvre 
d’une fa?on qui honore les engagements qui ont ete pris. 

Par ailleurs, les femmes ont demande instamment 
a etre associees aux reformes du secteur de la securite 
et des institutions chargees de la securite afin que 
ces institutions puissent remplir correctement leur 
role de protection de l’ensemble de la population sud- 
soudanaise, y compris les femmes et les filles. Elies ont 
insiste sur l’importance de donner aux femmes un acces 
aux postes de direction et de leur permettre de jouer un 
role de premier plan pour veiller a ce que les institutions 
chargees de la securite soient reconstitutes d’une maniere 
qui tienne compte de la problematique femmes-hommes 
et qui mette l’accent sur la protection des civils contre la 
violence sexiste, notamment sur la protection de tous les 
citoyens - les hommes comme les femmes. L’integration 
des femmes est egalement essentielle pour reorganiser 
les forces de securite, et doit se fait avec le recrutement 
de femmes a un niveau minimum de 35 % dans les corps 
commissionnes et non commissionnes afin de changer le 


visage des forces de securite, reduire les representations 
negatives de la masculinite, donner la priorite a l’egalite 
des sexes au sein du programme de desarmement et 
de demobilisation, notamment dans l’organisation des 
cantonnements, et renforcer l’application du principe 
de responsabilite aux cas de violence sexuelle liee aux 
conflits. Les femmes sud-soudanaises sont pretes a 
participer de maniere significative a l’instauration de la 
paix dans leur pays. Elies veulent que les femmes de la 
diaspora jouent elles aussi un role au Soudan du Sud. 

Les femmes voient notre seance d’aujourd’hui 
comme une occasion de s’assurer que les membres du 
Conseil soient conscients qu’elles apprecient a sa juste 
valeur l’Accord revitalise, et qu’elles sont determinees 
a prendre en main leur destin, tout en pretant attention 
aux menaces qui pesent sur la mise en oeuvre integrate 
de l’Accord. Elies veulent que leur grand interet a 
participer soit egalement pergu comme une volonte de 
jouer un role constructif dans le succes de l’Accord de 
paix. Les femmes craignent l’exclusion systematique et 
doivent avoir l’assurance qu’elles obtiendront reparation 
pour ce qu’elles ont subi et ce qu’elles ont perdu, 
notamment apres avoir survecu a la violence sexuelle. 
Elies ont souligne qu’il est essentiel que le mecanisme 
de justice transitionnelle dissuade et punisse la violence 
sexuelle et sexiste, et ont appele a la mise en place de 
mecanismes d’attribution des responsabilites pour la 
justice transitionnelle, notamment le Tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud. Elies ont egalement appele a 
la participation des organisations de la societe civile 
aux processus de mise en oeuvre et de suivi, ce qui 
permettra aux femmes de jouer un role de premier plan, 
d’avoir voix au chapitre et d’apporter une contribution 
a ces processus. II est encourageant que les femmes 
apprecient cet accord particulier, et qu’elles le voient 
comme une veritable occasion de regler l’un des conflits 
les plus devastateurs du monde actuel, et ce, a travers le 
prisme de l’egalite des sexes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et le Departement des operations de maintien de la 
paix des efforts qu’ils deploient pour promouvoir la 
participation et la protection des femmes dans des 
circonstances tres difficiles, ainsi que de leur capacite 
de collaborer et de cooperer avec le Gouvernement sud- 
soudanais. Les femmes que nous avons rencontrees 
etaient tres reconnaissantes de l’existence de la mission 
de maintien de la paix et s’en remettaient en toute 
confiance a la MINUSS. Nous avons egalement discute 
de questions qui touchent les femmes soldats de la paix 
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et de la fagon dont l’ONU peut attirer davantage de 
femmes soldats de la paix. 

II s’agit d’un accord de paix louable, et nous 
sommes prets a l’appuyer de toutes les fagons possibles 
afin d’assurer le succes de sa mise en oeuvre. J’invite le 
Conseil de securite a se joindre a nous, de concert avec 
l’equipe qui s’est rendue au Soudan du Sud, pour insister 
afin que les parties mettent tout en oeuvre pour veiller a 
ce que les engagements tres importants qui ont ete pris 
soient respectes et concretises. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, le Commissaire Chergui et la Directrice 
executive, M me Mlambo-Ngcuka, de nous avoir fait 
part de leurs impressions apres leur visite au Soudan du 
Sud en octobre et de leurs points de vue sur 1’evolution 
recente de la situation dans ce pays. 

Les Etats-Unis se felicitent de la poursuite de la 
collaboration entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine sur le Soudan du Sud, et en particulier 
de l’accent mis sur le role des femmes dans le processus 
de paix en cours. Nous avons regulierement constate 
la marginalisation des femmes au Soudan du Sud dans 
les processus de paix precedents. II est temps que les 
voix des femmes soient entendues et pour que leurs 
contributions soient veritablement prises en compte. 
S’agissant des evolutions recentes au Soudan du Sud, les 
Etats-Unis, la communaute internationale et, surtout, la 
population sud-soudanaise commencent a entendre des 
discours encourageants de la part des dirigeants sud- 
soudanais sur certaines questions. 

Nous avons entendu parler d’une ere nouvelle 
de paix et de prosperity, d’une reconnaissance de 
responsabilite pour des actions qui ont declenche une 
violence epouvantable et d’une promesse de pardon 
toutes parties confondues. Nous avons entendu les 
dirigeants s’engager en faveur de la reconciliation et de 
l’apaisement et promettre d’inclure toutes les parties dans 
le processus politique, en particulier la societe civile et 
les femmes. Nous avons aussi constate des progres sur 
les resultats attendus de l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. Le Comite 
national de pretransition est maintenant etabli. Des 
ateliers ont ete tenus sur le cessez-le-feu permanent et 


les dispositions transitoires de securite, et d’autres ont 
ete annonces. Certains detenus politiques et prisonniers 
de guerre ont ete liberes. 

Tout en prenant acte de ces mesures initiales, nous 
ne pouvons pas ignorer les elements manifestes emanant 
du terrain qui vont a l’encontre des nobles discours des 
dirigeants sud-soudanais. Le conflit violent se poursuit 
dans differentes parties du pays et le Gouvernement et 
les groupes d’opposition continuent de perpetrer des 
atrocites contre les civils. Les individus ou entries qui 
menent ces attaques contre des civils ou qui prennent 
toute autre mesure prolongeant ou etendant le conflit 
doivent faire l’objet de sanctions ciblees. De nombreux 
detenus politiques restent en captivite, sans perspective 
de proces juste ou equitable et sans espoir de liberation, 
y compris Peter Biar Ajak, qui a ete arbitrairement 
arrete a l’aeroport de Djouba fin juillet. Nous restons 
egalement vivement preoccupes que les journalistes 
et les organisations de la societe civile continuent 
d’etre vises par des actes d’intimidation et la censure. 
Les agents humanitaires continuent d’etre empeches, 
aussi bien physiquement que bureaucratiquement, 
d’acheminer une aide salvatrice, au moyen d’impots 
et de frais, d’expulsions, de detentions et meme 
d’atteintes physiques. 

La paix au Soudan du Sud n’est possible que si 
les dirigeants politiques de ce pays font suivre leurs 
discours d’actes concrets et prennent les engagements 
qui s’imposent pour honorer les accords qu’ils ont eux- 
memes passes. Un element clef de la mise en oeuvre 
de l’accord de paix, c’est l’instauration de la securite 
a Djouba et la mise en place de conditions permettant 
d’etablir le nouveau gouvernement. Les dispositions 
en matiere de securite doivent etre elaborees de fagon 
transparente et en coordination avec le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud. Nous felicitons les acteurs regionaux, 
en particulier le Soudan et l’Ouganda, de leur leadership 
et de leur volonte d’appuyer la paix au Soudan du Sud. 
Nous comptons sur eux pour respecter l’embargo sur 
les armes qui empeche l’afflux d’armes au Soudan du 
Sud, car un tel afflux destabiliserait le pays et la region. 
Nous notons que l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement est en train d’evaluer la faisabilite 
d’un appui regional pour renforcer la securite a Djouba. 

Nous soulignons que toute decision de reconfigurer 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud releve 
des prerogatives du Conseil de securite et ne doit pas 
avoir d’incidences sur l’impartialite de la Mission ni 
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sur ses taches actuellement prescrites, qui sont vitales 
pour le bien-etre et la surete de centaines de milliers de 
Sud-Soudanais. Bien que la celebration de la paix tenue 
a Djouba le 31 octobre ait transmis au monde entier 
des images de l’enthousiasme et de la liesse suscites 
par la perspective de la paix au Soudan du Sud, ce qui 
reste au premier plan dans nos esprits, c’est la realite 
des souffrances infligees par le conflit a la population 
sud-soudanaise. Les Etats-Unis continuent de soutenir 
la population du Soudan du Sud et ses aspirations a 
la liberte, a la paix et a la prosperite. Ce faisant, nous 
continuons d’engager les dirigeants du Soudan du Sud 
a faire cesser la violence, a assortir leurs discours de 
mesures concretes et a agir rapidement pour mettre en 
oeuvre les accords anterieurs et pour consolider une 
paix fragile. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, le Commissaire Chergui et la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo- 
Ngcuka, de leurs exposes tres complets. Nous nous 
felicitons de la visite conjointe effectuee en octobre au 
Soudan du Sud et nous pensons qu’elle est un exemple de 
cooperation renforcee entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine, qui peut s’averer decisive 
pour faire avancer le processus de paix au Soudan 
du Sud. 

Je me suis rendue a Djouba en juin en ma qualite 
de Presidente du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du 
Sud et mes observations sur la situation humanitaire 
et socioeconomique cadrent largement avec les 
informations que nous venons de recevoir. Pendant 
ma visite, notamment dans les camps de protection 
des civils, j’ai ete temoin de l’immense ampleur des 
souffrances humaines et j’ai pu voir de mes propres yeux 
les effets devastateurs du conflit au Soudan du Sud sur 
la population civile, en particulier sur les personnes les 
plus vulnerables - les femmes et les enfants. 

La grande difference entre ma visite et la mission 
conjointe sur le terrain qu’ont effectuee nos intervenants, 
c’est le contexte politique et le fait qu’en septembre les 
parties sud-soudanaises ont signe un Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. La Pologne se felicite de ce fait nouveau et 
considere que c’est un grand pas en avant dans le 
processus de paix. Dans ce contexte, je tiens a saluer la 
determination de l’Autorite intergouvernementale pour 


le developpement et de ses Etats membres a negocier un 
nouvel accord de paix au Soudan du Sud. 

Deux mois apres la signature du nouvel accord, 
on observe plusieurs evenements encourage ants. 
Toutefois, le processus de paix demeure fragile, des 
sujets de preoccupation persistent et la population civile 
ne recueille pas encore les dividendes de la paix. Nous 
jugeons tres inquietantes les informations indiquant que 
les civils sont deliberement pris pour cible et faisant etat 
de graves violations des droits de l’homme et d’atteintes 
a ceux-ci, de violence sexuelle et sexiste, de niveaux 
alarmants d’insecurite alimentaire et d’obstacles 
persistants a l’aide humanitaire. 

La cessation immediate de la violence est une 
condition prealable a l’amelioration de la situation de la 
population sud-soudanaise. II est done crucial que toutes 
les parties respectent immediatement les dispositions 
de l’Accord sur la cessation des hostilites, la protection 
des civils et l’acces humanitaire de decembre 2017. 
Nous pensons aussi que les dispositions transitoires de 
securite doivent etre mises en place sans autre retard. 

Nous sommes egalement convaincus qu’aucun 
accord ne sera durable sans le principe d’inclusion. Nous 
nous felicitons de l’integration dans l’Accord revitalise 
de dispositions sur la representation des femmes dans 
les organes et institutions de pretransition, de transition 
et de prise de decisions. Nous soulignons l’importance 
de la mise en oeuvre de ces dispositions. Nous sommes 
fermement convaincus que les Sud-Soudanaises peuvent 
jouer un role vital dans la consolidation de la paix et 
dans l’edification de l’Etat, ainsi que dans les efforts de 
reconciliation. Dans ce contexte, je tiens a insister sur 
la necessity d’assurer un environnement plus protecteur 
pour les femmes et les filles au Soudan du Sud. 

La population sud-soudanaise veut la paix plus 
que toute autre chose, et apres des annees de souffrances, 
elle la merite d’urgence. Elle merite la stabilite, la 
securite alimentaire, l’education pour les enfants et des 
institutions etatiques qui se soucient des citoyens, les 
protegent et leur fournissent des services de base. Grace 
a l’Accord de paix revitalise, les dirigeants sud-soudanais 
ont une occasion exceptionnelle de reconstruire le 
pays. Nous pensons vraiment que cette fois-ci tous les 
signataires vont faire preuve d’un engagement et d’une 
determination veritables a instaurer la paix et la stabilite 
durables au Soudan du Sud. 

Dernier element mais non le moindre, et comme 
toujours lorsque nous debattons de la question du Soudan 
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du Sud au Conseil, je saisis cette occasion pour exprimer 
la gratitude de mon pays a la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) pour ses efforts inlassables 
dans des circonstances extremement difficiles. Nous 
remercions le personnel de la MINUSS et saluons le role 
de la Mission dans la protection des civils et la garantie 
d’un environnement propice a l’acheminement de l’aide 
par les intervenants humanitaires. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance d’information du Conseil 
de securite, consacree a l’examen de revolution de la 
situation au Soudan du Sud et de l’ampleur des defis 
a relever dans ce pays. Elle remercie M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive de ONU-Femmes, et M. Small 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, pour la qualite de leurs exposes. Ma 
delegation se felicite egalement de la visite conjointe que 
leurs organisations respectives ont effectuee recemment 
au Soudan du Sud. 

La Cote d’Ivoire suit avec interet le developpement 
de la situation au Soudan du Sud, qui appelle, de sa part, 
des observations sur le processus politique, les questions 
securitaires, la situation humanitaire et celle des droits 
de l’homme. 

S’agissant du processus politique, ma delegation 
salue les efforts consentis par les dirigeants de la region 
et tous les autres partenaires bilateraux et multilateraux 
qui ont permis la signature, le 12 septembre, de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud. A cet egard, mon pays se felicite 
du retour a Djouba, le 31 octobre, de M. Riek Machar, 
Premier Vice-President du Soudan du Sud. 

Ma delegation reste cependant preoccupee par les 
difficultes liees a la mise en oeuvre integrate et inclusive 
de l’Accord revitalise, qui devrait favoriser le retour a 
la paix et offrir ainsi aux populations sud-soudanaises 
les perspectives de developpement et de vie decente 
auxquelles elles aspirent depuis plus de cinq ans. 

Ma delegation reaffirme done son soutien 
au processus politique en cours. Elle exhorte, a cet 
egard, les parties sud-soudanaises a s’inscrire dans 
la dynamique regionale positive actuelle en vue d’un 
retour de la paix et de la stability, avec l’appui de 
1’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
de l’Union africaine, de l’ONU et des autres partenaires. 


Mon pays est d’avis que le processus politique 
devra par ailleurs etre elargi aux femmes, sous- 
representees dans les institutions chargees de mettre en 
oeuvre l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. II note malheureusement 
une seule presence feminine au sein du Comite national 
de pretransition, charge de suivre la mise en oeuvre de 
cet accord, soit un taux de 10 %, bien en-de?a des 35 % 
envisages. 

Sur le plan securitaire, ma delegation note avec 
regret les actes de vandalisme, ainsi que les attaques 
perpetrees contre les populations par certains groupes 
armes. Elle estime done que, pour mettre fin a cette 
situation deletere, il apparait d’une imperieuse necessite 
d’accorder une attention particuliere a l’epineuse 
question de l’unification de l’armee. 

La Cote d’Ivoire voudrait egalement exhorter 
le Gouvernement sud-soudanais a ceuvrer davantage 
a la cessation des hostilites et a garantir la protection 
des civils. Elle appelle en outre le Gouvernement sud- 
soudanais a appliquer les reformes necessaires du 
secteur de la securite, au cceur de l’Accord revitalise, 
et a mettre en oeuvre, en collaboration avec les autres 
parties sud-soudanaises, les arrangements contenus 
dans la Declaration de Khartoum portant accord entre 
les parties au conflit au Soudan du Sud. 

La situation humanitaire et celle des droits de 
l’homme demeurent tout aussi alarmantes. Mon pays note 
en effet avec une vive preoccupation la persistance des 
violences sexuelles, des violences a l’encontre des enfants 
et des attaques contre les travailleurs humanitaires, ainsi 
que les entraves a l’aide aux populations en detresse. Ma 
delegation condamne, de meme, les enlevements et le 
recrutement d’enfants soldats. 

Face a cette situation, la Cote d’Ivoire voudrait 
reaffirmer la necessite de la mise en oeuvre effective du 
principe de reddition de comptes, afin que les auteurs de 
violations des droits de l’homme repondent de leurs actes 
devant les juridictions internationales competentes. Ma 
delegation exhorte les dirigeants sud-soudanais a creer 
les conditions securitaires propices a la fourniture de 
l’aide humanitaire et au retour, en toute securite et 
en dignite, des personnes deplacees dans leurs zones 
d’origine. 

Pour conclure, mon pays estime que seul un 
engagement resolu et de bonne foi des parties sud- 
soudanaises pourra garantir le succes du processus de 
paix et rassurer les partenaires internationaux. Dans ce 
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meme ordre d’idee, il est necessaire que les autorites sud- 
soudanaises se conforment a l’exigence de transparence 
dans la gestion des revenus tires du petrole. 

M me Gueguen (France) : Je remercie M. Jean- 
Pierre Lacroix, M. Smail Chergui et M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka pour leurs exposes tres eclairants. 
Je voudrais aujourd’hui evoquer trois sujets de 
preoccupation majeurs pour la France. 

Premierement, la situation difficile et la 
souffrance des femmes au Soudan du Sud, qui restent 
marginalisees. Cette situation etait au cceur de la mission 
conjointe menee par les intervenants dans le cadre de 
l’agenda sur les femmes et la paix et la securite. Merci de 
l’avoir fait, c’etait essentiel pour mettre en exergue cette 
priorite collective. C’etait egalement un important signal 
de travail conjoint entre l’ONU et l’Union africaine. 

La France partage les observations qui ont 
ete exprimees et est profondement preoccupee par la 
gravite des faits alarmants soulignes dans le rapport du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees au 
conflit (S/2018/250), qui met en lumiere des centaines 
de cas de viols collectifs et de mutilations genitales, 
employes comme armes de guerre, laissant souvent des 
sequelles irreparables. La France condamne avec la plus 
grande fermete ces actes criminels dont les femmes et 
les enfants, parce qu’ils sont plus vulnerables, sont les 
premieres victimes. 

Nous demandons que les communiques conjoints 
et les engagements soient pleinement mis en oeuvre, 
que les responsables puissent etre identifies, juges et 
sanctionnes, y compris ceux qui se trouvent dans les 
rangs de l’armee, et que la protection des femmes soit 
renforcee, comme les mecanismes d’enquete. La France 
appelle a cet egard les autorites du Soudan du Sud a 
renforcer les unites de police specialises en veillant 
a en garantir l’acces aux femmes. Nous soutenons les 
efforts de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), d’ONU-Femmes et de la Representante 
specialedu Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Pramila Patten, pour que ce qui a ete promis sur le 
papier soit traduit en actes et devienne realite. 

La France souhaite que le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud fasse plein usage des sanctions contre 
ceux qui commettent et commanditent des violences 
sexuelles. La cooperation entre le Groupe d’experts, 


la MINUSS et le Bureau de Pramila Patten est a cet 
egard indispensable. 

La situation des enfants est egalement 
extremement preoccupante. Le rapport du Secretaire 
general sur ce sujet (S/2018/865) nous rappelle que 
depuis 2014, plus de 600 enfants ont ete victimes de 
violences sexuelles, et il ne s’agit que des violations 
verifiees. Le nombre reel est sans doute bien plus eleve. 
Il faut agir et nous nous felicitons que la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Virginia Gamba, se soit 
rendue sur le terrain, tout comme le Groupe de travail 
sur les enfants dans les conflits armes, qui se penchera 
dans les prochains jours sur un projet de conclusions. 

Le deuxieme sujet majeur que je souhaite aborder 
aujourd’hui, c’est l’Accord de paix revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
signe le 12 septembre. Il prevoit d’associer les femmes 
et les jeunes au processus de paix, ce qui est primordial 
et qui sera, je Fespere, le gage de sa reussite. 

La signature de cet Accord est un developpement 
encourageant que je tiens a saluer, ici, une nouvelle fois, 
au nom de la France. Mon pays souhaite que Faccord 
conclu permette d’avancer vers une paix durable et 
inclusive. C’est notre espoir, c’est aussi celui de millions 
de femmes et d’hommes sud-soudanais, qui aspirent a la 
paix et a une vie meilleure. Nous ne voulons pas d’une 
paix de papier. 

La periode actuelle est cruciale pour la reussite de 
la paix. C’est maintenant qu’il faut creer de la confiance 
entre les parties, consolider le cessez-le-feu, susciter 
Fadhesion des populations, prendre les dispositions 
securitaires et institutionnelles indispensables a la 
mise en oeuvre de FAccord. Nous saluons a cet egard 
la tenue d’une premiere reunion du Comite national 
de pretransition, les 21 et 22 octobre derniers, a 
Khartoum. Nous appelons les parties a poursuivre dans 
cette direction. 

Enfin, troisieme sujet, je souhaite dire un mot 
de la situation humanitaire au Soudan du Sud, qui doit 
continuer de nous mobiliser. En effet, 7 millions de Sud- 
Soudanais ont toujours besoin d’une aide humanitaire, 
et pres de la moitie de la population est en situation de 
malnutrition severe. Les premiers signaux d’un impact 
positif de FAccord de paix en matiere d’amelioration 
de la situation alimentaire et d’acces humanitaire 
sont encourageants; il est essentiel qu’ils s’inscrivent 
desormais dans la duree. Il est egalement crucial de 
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tout faire pour proteger les personnels humanitaires, qui 
continuent a etre la cible d’attaques, et de poursuivre nos 
efforts pour que ces crimes ne restent pas impunis. 

Le Conseil peut compter sur l’engagement 
constant de la France sur ces sujets. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ): Nous 
remercions de leurs exposes respectifs le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix; le Commissaire a la paix 
et la securite de l’Union africaine, M. Small Chergui; et 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka. 

La mission conjointe de l’Union africaine et de 
l’ONU au Soudan du Sud, au debut du mois d’octobre, 
n’aurait pu etre plus opportune. Elle a ete l’occasion 
d’appuyer l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud et de faire la lumiere 
sur les defis qui restent a relever d’urgence. 

L’inclusion des femmes dans la mise en oeuvre 
de l’Accord revitalise merite une attention particuliere. 
Nous jugeons encourageant que les parties aient exprime 
leur determination a lutter contre la violence sexuelle et 
sexiste. Les auteurs de tels crimes doivent repondre de 
leurs actes, et ce, dans les plus brefs delais. Nous ne 
doutons pas non plus que les dispositions de l’Accord 
revitalise, qui prevoient une participation equitable des 
femmes au sein de l’executif et des autres branches du 
Gouvernement, seront appliquees fidelement. 

II est opportun que cette seance ait lieu a la suite 
de la session extraordinaire du Conseil des ministres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) qui s’est tenue aujourd’hui a Addis-Abeba pour 
discuter de la situation au Soudan du Sud. La mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud reste la seule option 
viable pour garantir une paix durable au Soudan du Sud 
et faire face aux defis politiques, sociaux, economiques 
et securitaires auxquels le pays est actuellement 
confronts. Nous comprenons le scepticisme quant a la 
mise en oeuvre de l’Accord revitalise. Cependant, la 
signature de cet accord par la majorite des parties au 
conflit et revolution positive de la situation qui a suivi 
signalent clairement la volonte des parties de mettre en 
oeuvre l’Accord revitalise. 

Les combats ont considerablement diminue dans 
tout le pays. Le Comite national de pretransition a entame 
ses travaux visant a etablir une feuille de route pour la 
periode de transition au Soudan du Sud. La celebration 
de la journee de la paix a Djouba le 31 octobre sur le 


theme « Celebrer l’aube de la paix, apprecier les amis, 
cherir la reconciliation et l’unite », en presence des 
dirigeants des pays de la region, a envoye un message 
fort au peuple du Soudan du Sud sur l’engagement des 
parties a appliquer pleinement l’accord de paix. Les pays 
de la region ont exprime leur volonte de contribuer a 
cette entreprise. 

Une occasion historique se presente a la 
communaute internationale de mettre fin au cercle 
vicieux de la violence au Soudan du Sud et d’obtenir 
des resultats tangibles dans l’interet du peuple sud- 
soudanais, qui souffre depuis bien trop longtemps. 
Cette occasion ne doit pas etre perdue simplement sous 
pretexte que les tentatives precedentes n’ont pas permis 
d’obtenir les resultats escomptes. Etant donne qu’il 
n’y a pas de plan B, il est imperatif de profiter de la 
dynamique actuelle. Le plein appui de la communaute 
internationale en faveur de la mise en oeuvre de l’accord 
de paix est d’une importance cruciale. Tous les efforts 
possibles doivent done etre faits pour que la periode de 
pretransition soit menee a bien. 

Le Conseil de securite a un role particulier a 
jouer pour garantir la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix revise. L’lGAD a demande l’appui du Conseil pour 
garantir le deployment integral de la force de protection 
regionale et un nouvel examen de son mandat afin 
qu’elle soit mieux a meme d’appuyer la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix revise. Nous esperons que le Conseil 
repondra positivement a cette demande. Les chefs d’etat- 
major des pays de 1’IGAD se sont employes a evaluer les 
besoins operationnels et les taches supplementaires de la 
force de protection regionale, a la lumiere de la version 
revisee de l’accord de paix et de la situation actuelle 
sur le terrain. Les resultats de ces evaluations seront 
communiques au Conseil des qu’ils seront disponibles. 

L’appui et l’assistance que l’Union africaine, 
l’ONU, les partenaires de 1’IGAD et la communaute 
internationale dans son ensemble ont fournis jusqu’a 
present a 1’IGAD et a d’autres parties devraient egalement 
etre etendus a la mise en oeuvre de l’Accord. Maintenir 
l’unite de vues entre 1’IGAD, l’Union africaine et l’ONU 
dans la quete d’une paix, d’une securite et d’une stability 
durables au Soudan du Sud reste essentiel dans cette 
periode post-revitalisation. L’lGAD est plus que jamais 
resolue a veiller a ce que l’Accord soit mis en oeuvre. 
L’amelioration des relations entre les pays de la region 
donnerait un nouvel elan au succes de sa mise en oeuvre. 

Meme si nous sommes encourages par les progres 
realises a ce jour, nous tenons a souligner qu’il importe de 
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favoriser la confiance entre les parties en vue de la mise 
en oeuvre integrate de l’Accord revitalise. Davantage de 
mesures de confiance devraient etre prises et, a cet egard, 
nous nous felicitons de la tenue de reunions a Yei et Kajo 
Kaji entre de hauts commandants de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition et des Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple et des accords 
conclus entre eux. II faut continuer a prendre de telles 
mesures de confiance, car sans elles, il sera difficile 
de passer a la periode de transition. Nous voudrions 
egalement souligner qu’il est urgent de mettre en oeuvre 
les taches de la periode de pretransition, comme le 
prevoit la matrice de mise en oeuvre de l’accord de paix, 
afin de jeter les bases de la periode de transition. Plus 
la periode de pretransition sera longue, moins il y aura 
de chances que des progres significatifs soient realises. 
Nous esperons que les parties resteront determinees a la 
faire aboutir. 

Il est d’une importance cruciale de continuer a 
reduire les conflits et de mettre un terme aux hostilites. 
S’il s’agit d’une condition necessaire a la mise en oeuvre 
de l’accord de paix, le fait de reduire au silence les 
armes a feu au Soudan du Sud faciliterait egalement 
l’acheminement de l’aide humanitaire dont le pays a 
tant besoin. Les parties doivent donner la priorite a la 
mise en oeuvre du cessez-le-feu permanent plutot qu’a 
la cessation des hostilites, a la protection des civils et a 
l’acces humanitaire. Le retablissement d’un cessez-le- 
feu permanent est essentiel pour garantir un acces sans 
entrave a la population touchee, ainsi que la securite du 
personnel humanitaire et de Facheminement de l’aide. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et le Commissaire de l’Union africaine 
pour la paix et la securite de leurs exposes et de leur 
visite au Soudan du Sud du 7 au 10 octobre pour evaluer 
la situation sur le terrain. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois questions : 
le processus de transition, le role et Fautonomisation des 
femmes et les preoccupations humanitaires. 

En ce qui concerne le processus de transition, 
la signature de l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud a permis de 
tourner une nouvelle page de Fhistoire de ce pays. Nous 
reaffirmons notre appui au processus de paix dans toutes 
ses phases et nous nous felicitons de la diminution des 
hostilites, nous exprimons notre preoccupation au sujet 
de certains individus qui continuent de violer la securite 


et la surete du peuple du Soudan du Sud, qui aspire a la 
paix, a la reconciliation, a la justice et au developpement. 

En ce qui concerne le role et Fautonomisation 
des femmes, il est possible de tirer des enseignements 
de la guerre et Fun d’entre eux est que les femmes 
sont les principales victimes. Ce sont aussi elles qui 
sont les premieres a appeler a la paix. Leur role dans 
les negociations, les transitions et la paix durable est 
important et vital. Les femmes ne devraient pas souffrir 
de la guerre et leur role ne doit pas etre neglige en temps 
de paix. D’apres ce que nous avons entendu aujourd’hui 
et ce qui est stipule dans l’Accord revitalise sur le quota 
de femmes, elles meritent de participer davantage 
a la prise de decisions. Nous attendons avec interet 
l’achevement des procedures juridiques sur la mise en 
place d’un tribunal mixte pour le Soudan du Sud pour 
appliquer Faccord de paix afin que la justice regne et 
que les femmes, les hommes et les enfants jouissent de 
la justice. 

En ce qui concerne les preoccupations 
humanitaires, de nombreux problemes continuent a 
destabiliser la paix, comme l’incapacite d’environ 
4,5 millions de refugies et de personnes deplacees 
a regagner leurs foyers, le fait que pres de 70% des 
enfants ne peuvent pas aller a l’ecole et l’augmentation 
du cout de la vie quotidienne. Le succes de l’instauration 
de la paix au Soudan du Sud depend du reglement de 
ces problemes humanitaires. Toute mesure qui ne 
tient pas compte de la participation des femmes, de 
l’education des enfants ou de Felimination de la faim 
sera confrontee aux obstacles les plus difficiles. Ce n’est 
qu’en s’attaquant serieusement a ces problemes que le 
Soudan du Sud recoltera les fruits de la securite et de 
la stability. 

Je voudrais rappeler la decision presidentielle 
de novembre 2017, qui a supprime les taxes sur les 
travailleurs humanitaires. Nous encourageons le 
Gouvernement sud-soudanais a poursuivre la mise en 
oeuvre de cette decision. Nous appelons les parties qui 
entravent encore le travail humanitaire et Faeces a l’aide 
a mettre fin a leurs pratiques inhumaines parce que des 
innocents dans le besoin en paient le prix. 

Enfin, nous remercions le Gouvernement sud- 
soudanais d’avoir coopere avec la delegation conjointe 
Union africaine-ONU et nous l’encourageons a 
poursuivre sa cooperation avec ces deux organisations 
afin de servir les interets du Soudan du Sud et de son 
peuple ami. 
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M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, 
le Commissaire pour la paix et la securite de l’Union 
africaine, M. Chergui, et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, de leurs 
exposes et de leur engagement tres actif au Soudan du 
Sud, y compris dans le cadre de leur visite dans le pays. Je 
pense que cette visite au Soudan du Sud met en evidence 
le partenariat solide qui existe entre l’Union africaine et 
l’ONU, ce dont nous nous felicitons vivement. 

Nos intervenants ont appele notre attention sur 
la situation effroyable et extremement difficile que 
vivent de nombreuses femmes et filles au Soudan du 
Sud et sur la necessite de les associer veritablement a la 
vie politique. 

Je suis rentre du Soudan du Sud la semaine 
derniere apres y avoir mene une visite du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Les evenements historiques 
et importants qui se sont produits dans la Corne de 
l’Afrique dans la foulee de la reconciliation entre 
l’Erythree et l’Ethiopie ont considerablement modifie 
la dynamique dans la region et ouvert un nouveau 
chapitre de paix et de cooperation. Cette nouvelle 
donne a egalement eu des repercussions positives pour 
le Soudan du Sud, sur lesquelles il convient de faire 
fond. A cet egard, je tiens a feliciter chaleureusement 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et les facilitateurs des efforts qu’ils ont deployes afin 
de parvenir a lAccord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. LAccord est 
maintenant le seul qui vaille et nous devons tous user de 
notre influence pour faire en sorte qu’il soit applique. 

Je n’ai passe que trois jours au Soudan du Sud, 
mais les personnes que j’y ai rencontrees ont toutes 
parle d’une nouvelle atmosphere d’espoir, un espoir de 
paix. II sera essentiel que la region continue de suivre 
les progres et de demander des comptes aux parties, 
et le Conseil devra soutenir ses efforts. Nous estimons 
egalement que le Conseil doit rester mobilise, ce qui 
signifie saluer les progres realises par les parties sud- 
soudanaises mais aussi signaler les domaines dans 
lesquels elles ne respectent pas leurs engagements. 

Nous avons besoin aujourd’hui d’une volonte 
politique claire de mettre en oeuvre ce qui a ete 
convenu et de s’engager veritablement sur la voie de la 
consolidation de la paix et de la reconciliation. Nous 
nous felicitons des mesures prises jusqu’ici, notamment 
en ce qui concerne la reduction du niveau des combats. 


Dans le meme temps, nous sommes preoccupes par les 
informations que nous continuons de recevoir a propos 
d’affrontements militaires. Une cessation complete des 
hostilites par toutes les parties, Gouvernement et groupes 
armes confondus, doit etre inconditionnelle, comme 
l’ont indique tous nos intervenants de ce matin. C’est la 
une condition sine qua non pour tout processus politique 
digne de ce nom. II doit y avoir des consequences pour 
les violations de l’Accord, dont des mesures ciblees 
contre ceux qui incitent a la violence ou cherchent a 
faire derailler le processus de paix. 

L’esprit d’inclusion doit etre preserve au fil 
du processus politique a venir, qui ne sera viable que 
s’il inclut toutes les parties prenantes, en particulier 
les jeunes, les femmes et la societe civile. Nous nous 
felicitons vivement des dispositions prevoyant une 
participation des femmes de 35 % dans le Gouvernement 
de transition. II est, en effet, essentiel de revoir a la 
hausse la representation politique des femmes si nous 
vouloir garantir une paix durable. 

II faudra egalement avancer sur le front des 
mecanismes de responsabilite et de justice transitionnelle, 
notamment en creant un tribunal hybride. II faut mettre 
un terme a la culture de l’impunite pour les crimes 
commis dans le cadre du conflit, en particulier les actes 
de violence sexuelle. La violence sexuelle et sexiste 
est desormais un critere de sanction autonome, ce qui 
devrait servir d’avertissement clair. 

Nous demeurons egalement vivement preoccupes 
par la persistance de la situation humanitaire 
catastrophique. L’acheminement rapide, sur et sans 
entrave de l’aide dans tout le Soudan du Sud doit etre 
assure. Les travailleurs humanitaires accomplissent un 
travail remarquable et doivent pouvoir le faire en toute 
securite. J’ai insiste sur le fait que le Gouvernement 
devait instaurer la confiance et appuyer toutes les 
personnes qui travaillent dans le domaine humanitaire. 
Le reexamen de la question des frais d’enregistrement 
est, je pense, l’une des mesures urgentes que le 
Gouvernement pourrait prendre pour avancer en ce sens. 

Le conflit au Soudan du Sud a eu des effets 
devastateurs sur les enfants dupays et laisse de profondes 
cicatrices au sein de la future generation. L’Accord 
de paix revitalise represente une occasion de tourner 
enfin la page et de faire de la protection des enfants une 
priorite. Nous avons ete encourages d’entendre pendant 
notre visite nos interlocuteurs affirmer leur volonte 
d’ameliorer la situation des enfants touches par les 
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conflits armes, mais il faut maintenant que ces propos 
soient suivis d’effet. 

La demobilisation, la liberation et la reinsertion 
de centaines d’enfants en 2018 et l’adhesion recente du 
Gouvernement au Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant I’implication 
d’enfants dans les conflits armes constituent des mesures 
positives importantes. Au cours de notre visite, nous 
avons presente des recommandations au Gouvernement 
a cet egard, notamment la necessity de collaborer avec 
l’ONU pour elargir le plan d’action actuel, qui met 
l’accent sur le recrutement, en un plan d’action global 
qui couvrirait toutes les violations graves commises 
contre les enfants. 

Autre recommandation importante, nous avons 
preconise de continuer a faciliter la remise en liberte et la 
reinsertion des enfants dans le cadre de la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix et d’allouer des fonds suffisants 
pour la reinsertion des anciens enfants soldats. A cet 
egard, je pense que le Conseil de securite devrait aussi 
se demander s’il ne faudrait pas adapter le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud a cette 
nouvelle situation. On pourrait notamment envisager 
de mettre davantage l’accent sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, ainsi que sur le 
renforcement des capacites. 

Nous avons egalement effectue une visite sur 
le terrain dans les villes de Bor et Pibor dans l’est du 
pays. Nous y avons rencontre des enfants touches par 
le conflit arme et visite des programmes de reinsertion 
pour d’anciens enfants soldats. II nous est apparu 
clairement que la reintegration des enfants ne pouvait se 
faire en vase clos. S’il n’y a pas d’ecoles ou de services 
de sante, la reintegration ne donnera pas les resultats 
escomptes, ni pour ces victimes ni pour la societe dans 
son ensemble. II est a esperer que l’Accord qui vient 
d’etre signe incitera egalement le Gouvernement, avec 
l’appui de la communaute internationale, a investir dans 
le developpement a long terme. 

Proteger les enfants du Soudan du Sud est une 
obligation morale, mais c’est aussi un investissement 
pour l’avenir, qui est essentiel, si nous voulons prevenir 
les conflits et maintenir la paix. Les defis qui attendent 
le pays sont immenses et le chemin vers la paix sera tres 
difficile. Nous ne devons pas etre na'ifs, mais l’Accord 
de paix revitalise est une occasion qu’il faut saisir. Le 
Conseil doit redoubler d’efforts ces prochains mois et 
travailler en etroite collaboration avec la region, en 
encourageant les progres et en veillant a ce que les parties 


respectent leurs engagements. L’inclusion des femmes et 
la protection des enfants doivent etre des priorites pour 
toutes les raisons que nous avons entendues dans les 
exposes presentes aujourd’hui. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie tous les intervenants de nous avoir fait part de 
leur evaluation des progres realises au Soudan du Sud a 
la suite de leur visite. II est important et encourageant 
de voir l’Union africaine et l’ONU travailler ainsi main 
dans la main. 

La signature de l’Accord revise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud en septembre 
a marque un jalon important dans le processus de paix 
et je voudrais a nouveau saisir cette occasion pour 
saluer publiquement cette mesure decisive prise par 
les parties. Nous applaudissons egalement le role de 
la region. L’Accord n’aurait pas pu etre conclu sans 
le travail de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), en particulier, de l’Ethiopie, du 
Soudan, de l’Ouganda et du Kenya. Nous nous felicitons 
de leur engagement a suivre les progres accomplis et 
a demander des comptes aux parties pour la mise en 
oeuvre de l’Accord. Si j’ai bien compris l’Ambassadrice 
de l’Ethiopie, je voudrais egalement saluer l’intention de 
1’IGAD de prendre contact avec le Conseil de securite 
afin d’examiner une proposition de deployment de 
troupes pour soutenir l’application de l’Accord. 

Comme nos intervenants l’ont clairement indique, 
des progres importants ont ete accomplis depuis la 
signature de l’Accord de paix revise, ce dont nous nous 
felicitons vivement. Je pense notamment a la creation 
des principaux organes de transition, au retour de Riek 
Machar et d’autres dirigeants de l’opposition a Djouba 
pour les celebrations de la Journee de la paix, a la 
remise en liberte de certains prisonniers et a la tenue 
de reunions du Comite national charge de la periode de 
pretransition, autant d’elements que nous applaudissons. 
J’ai ete frappe par ce que l’Ambassadeur de la Suede a 
dit a propos du sentiment d’espoir tangible qu’il a pergu 
pendant sa visite. Tout ce que nous ferons doit avoir pour 
objectif de soutenir cet espoir. 

Malgre ces debuts prometteurs, nous restons 
inquiets, car plusieurs dispositions fondamentales de 
l’Accord n’ont pas encore ete mises en oeuvre et les 
cibles fixees dans le calendrier n’ont pas atteintes. Nous 
sommes egalement profondement preoccupes par les 
informations faisant etat d’une poursuite de la violence, 
en particulier autour de Wau et Yei, qui menace de 
compromettre l’Accord et viole les engagements pris 
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par toutes les parties dans le cadre de la cessation des 
hostilites, de nombreux accords de cessez-le-feu et 
de l’Accord de paix revise. Nous sommes egalement 
preoccupes par le fait que la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et le Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite se voient refuser faeces a des 
zones telles que le sud de Wau pour mener a bien leur 
travail et notamment surveiller l’application du cessez- 
le-feu, tache mandatee par le Conseil et 1’IGAD. 

Deuxiemement, faeces humanitaire complet et 
sans entraves qui nous a ete promis a maintes reprises 
n’est toujours pas au rendez-vous. La situation s’est certes 
amelioree dans certaines zones, mais dans d’autres, 
les obstructions se poursuivent, notamment autour du 
grand Bagari, ou faeces a ete refuse pendant plusieurs 
mois au debut de cette annee et a recemment ete bloque 
de nouveau, et ou nous savons qu’il y a des personnes 
vivant dans des conditions proches de la famine. 

Les obstacles bureaucratiques continuent 
egalement de se multiplier, notamment les impots et les 
frais qui detournent des dizaines de millions de dollars 
de la fourniture d’eau, de nourriture ou d’abris aux 
plus vulnerables du Soudan du Sud. Nous demandons 
au Gouvernement sud-soudanais d’exonerer a titre 
temporaire le personnel international des organisations 
humanitaires et de developpement de l’impot sur le 
revenu, ainsi que d’autres taxes, frais et couts de permis, 
tant que se poursuit la crise humanitaire severe qui sevit 
actuellement. Nous appelons egalement l’opposition a 
cesser leurs tentatives de prelever des taxes illegales. 
En septembre, le Programme alimentaire mondial 
estimait que 6,1 millions de personnes, soit plus de la 
moitie de la population, etaient confrontees a une grave 
insecurity alimentaire. La communaute humanitaire 
est au Soudan du Sud pour sauver des vies, non pour 
generer des recettes. 

Troisiemement, il faut faire davantage pour 
veiller a ce que l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud recueille l’adhesion 
de l’ensemble de la societe sud-soudanaise. Cela 
suppose notamment d’ameliorer la transparence des 
recettes publiques, afin que les Sud-soudanais puissent 
voir qu’elles sont utilisees a leur profit. Cela suppose 
aussi de respecter les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales, y compris la liberte d’expression, 
d’ouvrir l’espace civique et de liberer des prisonniers 
politiques encore detenus. Pour renforcer la confiance 
dans l’Accord de paix, il faut que sa mise en oeuvre soit 


reellement inclusive. Nous nous felicitons que la visite 
conjointe ait mis l’accent sur la participation des femmes. 
J’ai trouve particulierement important ce qu’a dit a ce 
sujet la Directrice executive d’ONU-Femmes dans son 
expose d’aujourd’hui. Je releve en particulier ce qu’elle 
a dit sur les institutions chargees de la securite, sur la 
necessity de mettre fin a la violence sexiste, et sur la 
necessity de garantir la representation des femmes. Nous 
savons que la participation des femmes aux processus de 
paix rend ces derniers beaucoup plus susceptibles d’etre 
viables. C’est dans l’interet de tous. 

Lutter contre l’impunite sera aussi primordial 
pour renforcer la confiance dans le processus de 
paix et prevenir de nouvelles violations graves. Nous 
demandons au Gouvernement sud-soudanais de signer 
le Memorandum d’entente avec l’Union africaine pour 
etablir le Tribunal mixte afin de s’assurer que les auteurs 
repondent de leurs crimes odieux. 

Je voudrais en particulier exprimer notre 
preoccupation au sujet de l’incidence du conflit au 
Soudan du Sud sur les enfants. Le dernier rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme au Soudan du Sud (S/2018/865) constate 
que les enfants sont deliberement pris pour cible et tues, 
que de tres jeunes filles sont victimes de viols collectifs 
effroyables, que des enfants sont enleves et leurs ecoles 
detruites. Nous saluons la recente visite effectuee par 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme a l’initiative 
de l’Ambassadeur de la Suede, ainsi que le travail 
concernant un plan d’action global pour remedier a ce 
probleme. Nous prions instamment les signataires de ce 
plan d’action de le mettre pleinement en oeuvre. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer que nous 
sommes de fervents defenseurs de l’accord de paix 
et que nous nous felicitons des efforts que deploie la 
region pour le mettre en oeuvre. Il y a eu des progres, 
qui sont les bienvenus, mais il faut faire bien davantage 
encore. Il est imperatif que les parties montrent qu’elles 
sont attachees a cet accord, en reglant d’urgence 
toutes les questions en suspens, parce que ce sont les 
Sud-soudanais qui souffrent le plus de la faim et de la 
violence. C’est pour le bien de la population que nous 
devons tous redoubler d’efforts. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
delegation conjointe Union africaine-Organisation 
des Nations Unies de l’excellent expose qu’elle nous 
a presente sur sa visite au Soudan du Sud. Nous nous 
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felicitons de la visite effectuee au Soudan du Sud par 
cette delegation dirigee conjointement par M. Small 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, et M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, en 
vue d’appuyer et de consolider l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
signe en Ethiopie en septembre de cette annee, lequel 
reconnait l’importance de la participation des femmes 
dans le processus de paix au Soudan du Sud. Nous 
remercions egalement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, de l’expose 
detaille qu’elle a presente au Conseil. 

Le Gouvernement equato-guineen est preoccupe 
par les informations faisant etat de violations sexuelles 
persistantes au Soudan du Sud. Nous exhortons a cet 
egard les parties au conflit a respecter les engagements 
qu’elles ont pris de punir les actes de violence sexuelle, 
de revoquer les auteurs de ces crimes des forces armees et 
de la police, et de proteger les victimes. Nous rappelons 
a cet egard la condamnation par le Gouvernement sud- 
soudanais, a Tissue d’unproces equitable, de 11 soldats 
coupables d’actes de violence, et le prions instamment 
de continuer d’ceuvrer, en collaboration avec la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, a l’application du 
principe de responsabilite et pour repondre aux besoins 
des femmes et des filles touchees par les violations. 

Nous rappelons aux parties qu’elles ont l’obligation 
de creer un environnement dans lequel les femmes et 
les filles ne sont pas menacees et peuvent vivre leur 
vie sans etre les proies si faciles des atteintes sexuelles. 
L’une des priorites du Conseil doit etre de trouver une 
solution definitive a cette situation. 

La participation des femmes au processus 
politique au Soudan du Sud est a nos yeux indispensable 
car lorsqu’elles interviennent dans le reglement d’un 
conflit, les femmes contribuent a preserver l’unite de 
la famille et concourent par leur action au reglement 
des problemes educatifs et sociaux et au developpement 
economique. C’est pourquoi il faut que les femmes sud- 
soudanaises soient presentes au moment d’enteriner, de 
mettre en oeuvre et de verifier les accords definitifs pour 
la fin du conflit. Ne dit-on pas qu’eduquer une femme, 
c’est eduquer la societe tout entiere. 

La Guinee equatoriale condamne sans reserve 
la violence sexuelle en temps de conflit arme comme 
en temps de paix, ainsi que l’utilisation de la violence 
sexuelle comme arme de guerre. Elle represente a nos 
yeux une des pires atteintes a la dignite humaine, et 


nous partageons la profonde preoccupation de tous les 
membres du Conseil face a la tendance croissante de ces 
actes inacceptables dans le monde. Nous tenons a saluer 
le travail exceptionnel de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, ainsi que la nomination de la Defenseuse des 
droits des victimes et l’engagement a la tolerance zero 
pour ce type d’atteintes. 

La Guinee equatoriale appelle les parties a un 
conflit a prendre l’engagement de proteger les civils, 
conformement au droit international humanitaire, 
tout en ayant toujours a l’esprit la responsabilite 
premiere qui incombe aux gouvernements a cet egard, 
et en respectant la souverainete des pays ainsi que la 
necessity d’appuyer leurs efforts pour mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

On ne peut separer la violence, y compris la 
violence sexuelle, des causes profondes des conflits. La 
paix n’est pas possible sans investir dans le developpement 
durable des pays et sans promouvoir l’egalite des sexes. 
C’est la la plus efficace des strategies de prevention des 
conflits. A cet egard, nous voudrions saluer les objectifs 
fixes dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine et dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
qui mettent clairement l’accent sur un developpement 
durable axe sur l’etre humain et ancre dans l’egalite 
des sexes, l’autonomisation des femmes, la croissance 
economique equitable entre les pays et en leur sein. 

Nous voudrions aussi nous feliciter de la 
collaboration entre l’Union africaine et l’ONU ainsi que 
leur determination a mettre en oeuvre le programme 
pour les femmes et la paix et la securite, a lutter contre 
la violence sexuelle en periode de conflit arme et contre 
l’impunite pour les auteurs de telles atrocites, et a 
garantir l’application du principe de responsabilite pour 
ces crimes. 

La Guinee equatoriale reaffirme le role clef 
de la mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), ainsi que d’autres resolutions connexes, 
s’agissant de garantir la participation et l’autonomisation 
des femmes en periode de conflit et de promouvoir 
Taction pour prevenir les actes de violence sexuelle dans 
ces situations. 

Enfin, dans les situations de conflit comme dans 
les reponses internationales qui leur sont apportees, 
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la Guinee equatoriale preconise une application 
coordonnee, par les organisations chargees de la 
coordination des missions de consolidation de la paix, 
des pratiques optimales dans la formation de tous les 
contingents avant leur deployment, grace a la prise 
en compte de la problematique femmes-hommes et a 
une formation solide sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. De meme, nous recommandons de continuer 
d’aider les differentes composantes de l’architecture 
des Nations Unis chargees de lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit arme, et d’encourager la 
collaboration entre ces acteurs avec les organismes des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme et 
la criminalite organisee, de faction humanitaire et du 
developpement durable, afin de garantir la guerison et 
la reinsertion des victimes, en particulier les enfants nes 
de la violence sexuelle et les femmes ayant survecu a 
ces humiliations. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : Au nom du Royaume des Pays-Bas, je 
voudrais tout d’abord remercier les trois intervenants de 
la visite conjointe et tres utile qu’ils ont effectuee au 
Soudan du Sud le mois dernier et des exposes qu’ils ont 
presentes aujourd’hui au Conseil. Je tiens egalement a 
les remercier d’avoir insiste sur la necessite de prendre 
des mesures concretes pour garantir une participation 
veritable des femmes auprocessus politique et aux futures 
dispositions en matiere de securite. Dans ce contexte, je 
tiens a reaffirmer que les femmes du Soudan du Sud 
doivent etre au cceur de tous nos efforts. Ce sont elles 
qui font les frais des combats brutaux et generalises qui 
persistent. Ce sont elles qui ont ose appeler a la paix bien 
avant que leurs dirigeants politiques ne soient prets a les 
ecouter. Aujourd’hui, je voudrais faire trois observations 
sur les points suivants en appui aux femmes du Soudan 
du Sud : la mise en oeuvre de l’Accord de paix revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, le respect du principe de responsabilite et faeces 
sans entrave de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) et des acteurs humanitaires. 

Ma premiere observation concerne la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix, dont nous nous felicitons 
de la signature. Par ailleurs, nous remercions l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et l’Union 
africaine du role de premier plan qu’elles ont joue a cet 
egard. Nous nous felicitons egalement de la ratification 
de l’Accord par l’Assemblee nationale. Nous sommes 
neanmoins preoccupes par les informations faisant etat 
de combats qui se poursuivent a Wau, a Yei et dans l’Etat 
de l’Unite. La seule solution au Soudan du Sud consiste a 


appliquer integralement l’Accord de paix et a faire taire 
les armes. Toutefois, pour une mise en oeuvre reussie, 
il faudra garantir la participation pleine et entiere des 
femmes, car elles apportent une perspective importante 
a l’analyse des conflits. Ce sont egalement les femmes 
qui prennent l’initiative pour jeter des ponts entre les 
factions opposees. Une participation pleine et entiere 
des femmes se traduit par des processus de paix plus 
inclusifs, plus transparents et plus viables. C’est pour 
cette raison que le Royaume des Pays-Bas se felicite 
vivement du quota de 35 % quant a la participation 
des femmes prevu par l’Accord et encourage toutes les 
parties a respecter ce quota et a garantir une participation 
veritable des femmes a tous les instruments et processus 
relatifs a l’Accord de paix. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation, a 
savoir la necessite de faire respecter l’obligation de 
rendre des comptes. Le Royaume des Pays-Bas souligne 
l’importance du chapitre V de l’Accord de paix, qui 
traite du respect du principe de responsabilite et de la 
justice transitionnelle. II ne peut y avoir de paix perenne 
si l’impunite persiste. II est evident que cela s’applique 
egalement a la violence sexuelle en periode de conflit. 
Comme nous l’avons souligne lors de la reunion 
du 22 octobre, organisee selon le formule Arria, nous 
devons passer d’une culture d’impunite a une culture 
de dissuasion. C’est pourquoi nous rappelons a toutes 
les parties au Soudan du Sud que le Conseil de securite 
peut imposer des sanctions aux auteurs de violences 
sexuelles. Toutefois, les sanctions ne sauraient se 
substituer au plein respect du principe de responsabilite. 
Pour cette raison, nous nous faisons l’echo de l’appel 
lance par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine le 10 octobre en faveur de la signature d’un 
memorandum d’accord sur la creation d’un tribunal 
hybride. Nous nous felicitons egalement de la signature 
d’un communique conjoint sur la prevention des 
violences sexuelles par le Gouvernement sud-soudanais, 
et nous appelons a sa pleine application. II est essentiel 
de garantir la justice pour parvenir a la reconciliation et 
creer les conditions propices a une paix perenne. 

Ma troisieme observation porte sur la necessite 
de garantir un acces sans entrave pour la MINUSS et 
les acteurs humanitaires. Le personnel de la MINUSS 
risque sa vie au quotidien pour assurer la securite des 
civils sur l’ensemble du territoire du Soudan du Sud. 
Nous exhortons la MINUSS a continuer de renforcer son 
approche prevoyante afin de proteger les civils contre 
la violence physique, notamment la violence sexuelle. 
Nous deplorons les violations de l’accord sur le statut des 
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forces qui continuent d’etre signalees et nous exhortons 
a nouveau le Gouvernement sud-soudanais a garantir 
la pleine liberte de mouvement de la MINUSS. Nous 
appelons egalement a un acces total et sans entrave des 
travailleurs humanitaires, qui apportent une assistance 
indispensable a la population. L’Accord de paix offre 
l’occasion de renforcer la resilience de la population, 
ce qui profite tout particulierement aux femmes et aux 
enfants, et ce faisant, a l’avenir du pays. Les acteurs 
humanitaires sont en premiere ligne de ces efforts et 
font parfois le sacrifice ultime. 

Enfin, nous pouvons apercevoir une lueur au bout 
du tunnel. La signature de l’Accord de paix marque une 
etape historique, mais le travail n’est pas termine. En 
fait, le travail ne fait que commencer. Travaillons de 
concert pour faire en sorte que cette lueur eclaire tous 
les habitants du Soudan du Sud et que les femmes jouent 
un role decisif dans l’edification de l’avenir. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix; le Commissaire a la paix et a 
la securite de 1’Union africaine, M. Small Chergui; et 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, des informations detaillees qu’ils 
nous ont communiquees sur leur visite conjointe au 
Soudan du Sud. 

La Federation de Russie est convaincue que la 
situation des femmes, ainsi que celle de Fensemble de la 
population civile du pays, s’ameliorera considerablement 
au fur et a mesure que le processus de paix au Soudan 
du Sud avancera. La clef de la stabilisation de la 
Republique du Sud-Soudan reside dans un cessez-le-feu 
durable et le lancement d’un processus de reconciliation 
nationale sans exclusive. A cet egard, nous attachons 
une grande importance a la signature par les parties, 
le 12 septembre, de l’Accord de paix revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Sud-Soudan. 
Bien evidemment, il faudra apporter des precisions sur 
les details s’agissant des accords conclus, mais cela ne 
les rend pas moins importants. L’essentiel, c’est que les 
parties au Soudan du Sud ont manifesto leur volonte de 
parvenir a un compromis et leur determination a regler 
les differends existants par des moyens pacifiques. 

Une fois de plus, je voudrais rendre hommage 
aux efforts de mediation coordonnes de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
qui ont permis de mener a bien le processus de 
revitalisation de l’Accord de paix au Soudan du Sud. 
En effet, les pays de la region ont fait l’impossible en 


relangant le processus de negociation de zero et ont aide 
patiemment les parties a trouver un terrain d’entente 
depuis plus d’un an. L’lGAD a continue de promouvoir 
l’initiative visant a revitaliser l’Accord de paix meme 
lorsque beaucoup d’entre nous avaient perdu espoir. 

Nous constatons que les acteurs regionaux 
continuent d’adopter la meme approche basee sur 
l’unite en ce qui concerne le reglement du conflit au 
Soudan du Sud, ce qui est essentiel pour continuer 
a appuyer le processus de paix. Compte tenu des 
sentiments qu’exprime le peuple sud-soudanais et de 
ses aspirations croissantes a la paix et au bien-etre, 
comme l’Ambassadeur de la Suede nous 1’a indique, 
nous voudrions exhorter tous nos collegues du Conseil 
de securite a continuer d’apporter veritablement et 
concretement leur appui au processus de paix au Soudan 
du Sud et aux efforts deployes par les organisations 
regionales a cet egard. 

Nous nous felicitons en outre de la volonte des 
garants de l’Accord de contribuer a sa mise en oeuvre 
en fournissant des contingents nationaux en provenance 
du Soudan, de l’Ouganda, de Djibouti et de la Somalie 
a la Force de protection regionale. Pour nous, il s’agit 
de l’application concrete du principe des solutions 
africaines aux problemes africains et d’une occasion 
d’etablir une cooperation efficace entre l’ONU, le 
Conseil de securite et les organisations regionales. Nous 
savons que les chefs d’etat-major generaux des pays 
de 1’IGAD ont des contacts reguliers sur les questions 
relatives a l’application de l’Accord, et nous sommes 
prets a examiner des propositions de fond concernant la 
mise en place de la force de protection regionale. Nous 
avons pris note des efforts qui ont deja ete consentis 
par les Sud-Soudanais pour mettre en oeuvre l’Accord 
revitalise, et nous exhortons les responsables politiques 
a faire preuve de bonne volonte en vue de l’application 
de ses dispositions. En fin de compte, le bien-etre des 
citoyens ordinaires du Soudan du Sud depend d’eux. 

Nous sommes conscients que les delais convenus 
par les parties sont assez ambitieux, mais le fait est que 
seule la mise en oeuvre pleine et entiere des engagements 
pris contribuera a renforcer la confiance entre les parties 
et les empechera de repeter les erreurs commises par le 
passe dans le cadre des efforts visant a parvenir a un 
reglement du conflit au Soudan du Sud. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions la 
presidence chinoise d’avoir organise la presente 
seance a point nomme. Nous remercions egalement 
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M. Jean-Pierre Lacroix, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka 
et M. Smail Chergui de leurs exposes. 

La revitalisation de l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud, adopte en 2015, 
marque une avancee fondamentale vers la realisation de 
la paix dans ce pays. Elle nous permet d’observer des 
signes encourageants tels que la baisse d’intensite des 
affrontements et la disposition des parties a s’engager 
dans le cadre du processus politique. Nous saluons la 
presence de M. Riek Machar et du President Salva Kiir 
a Djouba, le 31 octobre, pour signer l’Accord revitalise. 
Nous devons continuer de promouvoir la confiance entre 
les parties afin d’instaurer une paix durable. 

Nous devons orienter tous nos efforts vers la mise 
en oeuvre de l’Accord afin de batir une paix durable, 
ce qui ne sera pas possible sans la participation active 
des femmes. A cet egard, nous saluons l’initiative prise 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix, ONU-Femmes et l’Union africaine d’organiser 
une visite de terrain conjointe axee specifiquement sur 
l’urgence de promouvoir la representation des femmes 
et leur participation a la mise en oeuvre de l’Accord. 

Depuis pres de deux ans, la Bolivie reitere au 
Conseil de securite la necessity de mettre en place un 
processus de paix sans exclusive au Soudan du Sud, et elle 
estime que Faction de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) va dans ce sens. S’agissant 
specifiquement de la participation des femmes, l’Accord 
stipule que durant les periodes de pretransition et de 
transition, ainsi qu’au sein du Conseil des Ministres et 
d’autres institutions et organes decisionnels, les femmes 
doivent etre representees a hauteur de 35 %. Des progres 
ont ete accomplis a cet egard, mais il importe que les 
parties accentuent leurs efforts pour parvenir a ce 
pourcentage au minimum. 

Nous rappelons que le message du Secretaire 
general a l’occasion du debat sur les femmes et la paix 
et la securite organise en octobre (voir S/PV.8382) etait 
axe sur l’importance de processus de paix sans exclusive 
et la maniere dont la participation active des femmes est 
directement liee a la perennisation de la paix. Plusieurs 
objectifs doivent etre mis en avant durant cette periode 
et la prochaine afin de promouvoir le programme sur 
les femmes et la paix et la securite, la parite entre les 
sexes au sein des operations de terrain, la participation 
des femmes a toutes les etapes des processus de 
paix - notamment a la prise de decisions plutot que de 
les cantonner a un role de conseilleres - et la prise en 
compte de la perspective d’egalite des sexes dans le 


cadre des initiatives de paix et de securite, entre autres. 
Le moment est propice au Soudan du Sud pour donner 
une impulsion a la realisation de ces objectifs, auxquels 
s’ajoute la necessite, notamment, de creer les conditions 
necessaires a la protection des femmes, de lutter contre 
la violence sexuelle et de creer un systeme de justice 
transitionnelle pour assurer la reddition de comptes. 
A cette fin, la creation du tribunal mixte place sous 
l’autorite de l’Union africaine sera fondamentale. 

Bien que nous saluons les progres accomplis sur le 
plan politique, il n’en demeure pas moins que le Soudan 
du Sud reste confronts a des problemes considerables 
dans les domaines humanitaire, economique et de la 
securite. La consolidation du processus politique est le 
seul moyen d’eliminer les causes profondes du conflit, 
et c’est pourquoi la signature de l’Accord revitalise 
constitue une avancee encourageante a cet egard. 
Nous saluons la determination qu’ont manifestee le 
Gouvernement et l’opposition en signant l’Accord et 
nous les encourageons a poursuivre dans cette voie. 
Une mise en oeuvre en bonne et due forme exige un 
engagement encore plus prononce et la mobilisation 
d’une forte volonte politique de la part de toutes 
les parties concernees. Il est done important que le 
Gouvernement provisoire et l’opposition continuent de 
renforcer leur collaboration avec les pays de la region et 
l’ONU durant cette periode. 

Deuxiemement, et nous insistons sur ce point, 
la cooperation de la communaute internationale est 
essentielle en vue de mobiliser les ressources politiques 
et financieres necessaires a la mise en oeuvre de l’Accord. 
Troisiemement, il est extremement important que le 
Conseil de securite reste uni et collabore avec l’Union 
africaine et 1’IGAD, en particulier pour retablir la 
confiance avec les parties. C’est la raison pour laquelle 
il doit maintenir une position neutre et constructive, 
et, a cette fin, il est capital que nous coordonnions 
nos initiatives avec celles de la region. De meme, il 
importe que les parties garantissent un environnement 
operationnel optimal pour la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et les travailleurs 
humanitaire s, conformement au droit international et au 
droit international humanitaire. 

Pour terminer, nous remercions une fois de plus 
les pays de la region pour leur dynamisme, qui permet 
au processus politique d’avancer a grands pas. De 
meme, nous remercions la MINUSS, ONU-Femmes et 
l’Union africaine d’avoir mis en avant cette question si 
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importante et de leur attachement au processus de paix 
au Soudan du Sud. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous sommes reconnaissants de l’organisation de la 
presente seance et nous remercions M. Jean-Pierre 
Lacroix, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka et M. Small 
Chergui de leurs exposes importants a la suite de leur 
visite conjointe au Soudan du Sud en octobre. 

Le Perou attend beaucoup du processus de paix 
et de reconciliation dans ce pays et souligne la necessity 
que le Conseil continue de fournir un appui au peuple 
sud-soudanais durant cette periode cruciale. Nous 
estimons que la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
est un processus complexe qui repose sur l’engagement 
politique soutenu des parties et l’appui de la population, 
de la communaute internationale et des organisations 
regionales et sous-regionales concernees. 

A cette fin, nous estimons qu’il est essentiel 
de renforcer la confiance en adoptant des mesures 
concretes, notamment le plein respect de la cessation 
des hostilites, l’acces sans entrave de l’aide humanitaire 
dans tout le pays, la liberation des prisonniers politiques 
et une application efficace du principe de responsabilite 
pour les atrocites commises. Nous soulignons la 
necessite d’ameliorer les conditions de securite apres 
l’expiration des accords provisoires en vigueur, et il 
importe egalement que le Gouvernement provisoire 
d’union nationale soit forme dans les delais prevus. 
Nous soulignons egalement l’importance d’une action 
concertee de l’Union africaine, de 1’IGAD et de l’ONU 
pour la restructuration de la Force de protection regionale. 

Nous soulignons que la visite des hauts 
fonctionnaires qui sont parmi nous etait axee sur 
l’autonomisation et la participation des femmes. Elies 
sont les principales victimes du conflit et leurs voix n’ont 
pas ete reellement entendues. Aujourd’hui, elles sont 
appelees a jouer un role clef dans le processus de paix et 
la reforme du secteur de la securite. II est avere que la 
participation croissante des femmes a tous les niveaux 
de la vie politique et sociale diminue le risque de conflit 
et renforce le maintien et la consolidation de la paix. Les 
femmes apportent des perspectives d’avenir et une unite 
indispensables a la construction et a la perennisation 
de la paix. A cet egard, il importe d’atteindre le 
quota de 35 % de sieges reserves aux femmes dans les 
institutions de pretransition et de transition, ainsi qu’au 
sein du Conseil des Ministres et d’autres institutions et 
organes gouvernementaux ou sont prises des decisions 


politiques. Cela permettra indubitablement de lutter 
plus efficacement contre la violence sexuelle et sexiste. 
Nous estimons qu’il est indispensable de developper 
les capacites necessaires pour garantir la prise en 
charge complete des besoins des nombreuses victimes 
sud-soudanaises. 

Il nous parait egalement essentiel de garantir 
l’acces a la justice. La recente condamnation 
de 10 soldats accuses d’assassinat et de violence 
sexuelle, des faits qui remontent a 2016, doit constituer 
un precedent afin que les responsables directs et 
indirects de tels crimes fassent l’objet d’enquetes 
approfondies et soient juges et sanctionnes. Nous 
esperons que le processus de paix permettra de lutter 
efficacement contre les problemes humanitaires actuels, 
en particulier l’insecurite alimentaire aigue qui touche 
pres de 60% de la population, ce qui exige de mettre 
en place des mecanismes novateurs pour remedier 
a cette grave situation, notamment les interventions 
conjointes rapides qui conjuguent l’appui a la production 
alimentaire d’urgence et l’aide alimentaire. 

Pour conclure, je reitere la necessite que le Conseil 
reste uni afin de fournir l’appui et d’assurer le suivi 
politique necessaires pour que le processus de paix sud- 
soudanais continue d’avancer, et qu’il travaille en etroite 
coordination avec l’Union africaine et 1’IGAD, dont le 
role a ete fondamental pour les progres enregistres. 

M. Temenov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix; le Commissaire a la paix et a la securite de 
la Commission de l’Union africaine, M. Small Chergui; et 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka de leurs exposes detailles sur la visite 
conjointe qu’ils ont effectuee au Soudan du Sud. 

La delegation kazakhe les felicite des efforts qu’ils 
deploient pour promouvoir la participation effective des 
femmes au processus de paix, ainsi que de leur premiere 
visite conjointe au Soudan du Sud, qui a ete un succes 
et que nous remercions egalement le Gouvernement 
sud-soudanais d’avoir facilitee. Nous nous felicitons 
egalement de la collaboration accrue entre l’ONU et 
l’Union africaine, ainsi qu’entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONU-Femmes, 
qui vise a ameliorer le programme pour les femmes et 
la paix et la securite en tant qu’outil important pour la 
prevention et le reglement des conflits au Soudan du Sud. 

La signature, le 12 septembre, de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique 
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du Soudan du Sud a constitue un pas important vers 
la paix dans le pays. Nous saluons vivement les efforts 
concertes deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), l’Union africaine et 
l’ONU, ainsi que les efforts de mediation deployes par 
l’Ethiopie, le Soudan et l’Ouganda, qui ont contribue a 
la conclusion de l’accord de paix. C’est un bon exemple 
de la notion, qui nous est chere, de solutions africaines 
aux problemes africains. Nous esperons vivement 
que cet accord historique, signe apres cinq annees 
d’affrontements, jettera les bases d’une paix et d’une 
stability durables dans le pays et mettra enfin un terme 
aux souffrances humaines. 

Toutefois, il est extremement preoccupant que 
la situation humanitaire et des droits de l’homme 
au Soudan du Sud reste tres difficile. Les civils, en 
particulier les femmes et les enfants, continuent d’etre 
les plus durement touches par la crise, subissent des 
violences et sont contraints de se deplacer. L’insecurite 
alimentaire est a un niveau critique. Les hostilites entre 
le Gouvernement et l’opposition, ainsi que les violations 
de l’Accord sur le statut des forces entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement de la Republique 
du Soudan du Sud concernant la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, persistent. Cet accord porte en 
particulier sur les restrictions a la liberte de circulation, 
sur l’ingerence dans la mise en oeuvre des taches 
preserves pour la protection des civils, ainsi que sur la 
surveillance des droits de l’homme et les enquetes en 
la matiere. 

Nous appelons done toutes les parties au Soudan 
du Sud a faire preuve d’une veritable volonte politique 
d’appliquer l’Accord, de mettre fin a la violence actuelle 
en maitrisant leurs forces et de respecter strictement 
le droit international humanitaire. Les parties doivent 
mettre en oeuvre une cessation permanente des hostilites 
et prendre toutes les mesures appropriees pour assurer 
la surete, la securite et la liberte de circulation du 
personnel de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). 

Le Conseil, a son tour, doit rester uni pour aider 
les parties au Soudan du Sud, la MINUSS, 1’IGAD et 
l’Union africaine a mettre en oeuvre les dispositions de 
l’Accord. La communaute internationale doit egalement 
tout mettre en oeuvre pour renforcer la confiance entre 
les parties et pour fournir un financement suffisant et 
durable pour l’aide humanitaire, la consolidation de la 
paix et le developpement economique. 


Les femmes et les jeunes jouent un role important 
dans la mise en oeuvre de l’Accord. C’est pourquoi il est 
essentiel de renforcer les capacites des femmes, d’elargir 
leur acces aux hautes fonctions politiques du pays et, 
surtout, de leur donner les moyens de participer aux 
processus d’alerte rapide, de mediation etderenforcement 
de la confiance au sein des populations locales. 

Pour veritablement progresser sur 
l’autonomisation des femmes au Soudan du Sud, comme 
dans de nombreux autres pays, une transformation 
sociale totale, impliquant l’Etat, les systemes judiciaire 
et educatif, les communautes locales, les chefs religieux 
et la societe civile, est necessaire. Il est evident que 
l’absence d’acces a une education inclusive et de qualite 
est le principal obstacle a l’autonomisation des femmes 
au Soudan du Sud. Des efforts doivent egalement etre 
deployes pour renforcer la securite economique des 
femmes et promouvoir leur autonomisation economique. 
Il importe tout autant de beneficier d’un financement 
suffisant et durable pour s’assurer que la MINUSS 
dispose de suffisamment de competences en ce qui 
concerne la problematique femmes-hommes, d’autorite 
et de capacites. 

Pour terminer, le Kazakhstan s’engage a appuyer 
sans faille les efforts visant a instaurer la paix et la 
stability au Soudan du Sud et reaffirme la contribution 
speciale des femmes s’agissant de concretiser ces efforts. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie de leurs exposes M. Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
M. Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
la Commission de l’Union africaine; et M me Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes. 

Je me felicite de la visite conjointe de l’ONU 
et de l’Union africaine, qui sera utile pour s’attaquer 
aux foyers de tension regionaux africains grace a la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. 

Des progres ont ete recemment accomplis dans 
la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. La Chine 
se felicite de cette evolution. Toutefois, il reste un long 
chemin a parcourir pour parvenir a une paix et a une 
stability durables. La communaute internationale et le 
Conseil de securite doivent etre tout a fait conscients 
de la complexity des questions concernant le Soudan du 
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Sud et apporter une aide constructive pour faire face aux 
difficultes auxquelles le pays est actuellement confronte. 

Je voudrais souligner les deux points suivants. 

Premierement, il importe de respecter pleinement 
le leadership du Soudan du Sud dans la gestion 
de ses affaires interieures, tout en encourageant 
le Gouvernement sud-soudanais a faire davantage 
preuve d’initiative. La communaute internationale doit 
fournir une assistance qui soit conforme aux besoins 
du Gouvernement et de la population afin d’eviter 
d’imposer une solution. 

Deuxiemement, il importe de continuer d’appuyer 
les bons offices de l’Union africaine et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. Nous 
devons veiller tout particulierement a ce que les 
parties respectent effectivement leurs engagements, 
garantissent une cessation complete de la violence, 
mettent progressivement en oeuvre les diverses 
dispositions de l’Accord et contribuent au renforcement 
de la confiance entre les partis politiques. 

Les femmes sont une force majeure dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
Chine estime que le Gouvernement sud-soudanais doit 
jouer un role de premier plan dans la mise en oeuvre de 
lAccord revitalise et appuie les efforts qu’il deploie pour 
proteger pleinement les droits des femmes et des enfants. 

La mise en oeuvre de lAccord revitalise sera un 
long processus. Pays ravage par un conflit prolonge, 
le Soudan du Sud a connu des revers dans son 
developpement socio-economique, qui ont fait que les 
conditions de vie sont inferieures aux normes dans de 
nombreuses parties du pays. En outre, le conflit a cree 
un grand nombre de deplaces internes. Ces questions, 
si elles ne sont pas reglees rapidement, nuiront a la 
paix et a la stability dans le pays. En consequence, la 
communaute internationale doit accroitre son aide 
humanitaire et son appui economique au pays et, tout en 
promouvant le processus de paix, aider le Gouvernement 
sud-soudanais dans sa reconstruction nationale et 
renforcer sa capacite de developpement. L’accent doit 
etre mis sur l’agriculture, l’energie, les infrastructures, 
l’education et la sante. 

Dans le meme temps, il convient de veiller a la 
pleine participation des femmes et des jeunes. La Chine 
felicite la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud de l’importante contribution qu’elle a apportee au 
maintien de la paix et de la stability au Soudan du Sud, 
et appuie la Mission dans les efforts qu’elle deploie pour 


continuer de s’acquitter de ses fonctions, conformement 
au mandat du Conseil, afin d’appuyer le processus 
politique dans le pays. 

La Chine appuie la paix et le developpement au 
Soudan du Sud et, conformement a l’engagement que 
nous avons pris au Sommet de Beijing du Forum sur 
la cooperation sino-africaine, nous avons recemment 
fourni 300 millions de yuans d’aide au Gouvernement 
sud-soudanais et 100 millions de yuans d’aide 
alimentaire humanitaire d’urgence. Pour contribuer a 
ameliorer les soins de sante, en particulier le niveau de 
service pour les femmes, nous avons fourni une aide 
pour la construction de l’hopital universitaire de Djouba 
et de l’hopital pour femmes de Rumbek. 

Comme toujours, la Chine appuiera activement le 
processus de paix au Soudan du Sud et y participera de 
maniere constructive, et elle jouera un role positif pour 
instaurer une paix et un developpement durables dans 
le pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous dire a 
quel point nous sommes ravis de presenter un expose 
sous votre presidence pour la seconde fois. Ma delegation 
voudrait egalement remercier de leurs presentations et de 
leurs visite recente et fort opportune au Soudan du Sud 
le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, 
le Commissaire Chergui et M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes. 

Par ailleurs, ma delegation remercie le 
Representant permanent de la Suede d’avoir dirige la 
delegation du Groupe de travail sur les enfants dans les 
conflits armes qui s’est recemment rendue au Soudan 
du Sud. 

Comme le Conseil de securite le sait, a Addis- 
Abeba, le 12 septembre, les dirigeants politiques sud- 
soudanais ont signe l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. L’Accord, 
attendu de longue date, a marque l’aboutissement des 
efforts des dirigeants de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), sous la conduite du 
Premier Ministre ethiopien, M. Abiy Ahmed, du 
President soudanais, M. Omar al-Bashir, et du President 
ougandais, M. Yoweri Museveni, qui en ont ete les 
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artisans. Le Gouvernement de la Republique du Soudan 
du Sud leur est reconnaissant, ainsi qu’a la region, a 
l’Union africaine et a la communaute internationale. 

Tout en comprenant les preoccupations du Conseil 
de securite, nous souhaitons rappeler aux membres 
que nous en sommes a l’etape de la preapplication de 
l’Accord. Le role et la participation des femmes sont 
consacres par l’Accord et seront renforces lorsque nous 
le mettrons en oeuvre. 

Puisque le Conseil se reunit aujourd’hui pour 
debattre des questions concernant le Soudan du Sud, 
je voudrais signaler qu’une ere de paix est arrivee au 
Soudan du Sud. La population sud-soudanaise est 
enthousiaste que le Gouvernement et les dirigeants de 
l’opposition aient signe lAccord revitalise. Je tiens a 
rassurer le Conseil en rappelant la declaration faite par le 
President de mon pays le 15 septembre, dans laquelle il 
s’est engage a ce que le Gouvernement applique lAccord 
de bonne foi et a appele au pardon et a la reconciliation au 
sein de la population du Soudan du Sud. Nous esperons 
que lAccord de paix aura effectivement pour resultat 
d’unir la population sud-soudanaise. 

Depuis la ceremonie de celebration de la paix, 
tenue le 31 octobre a Djouba, a laquelle ont participe 
des dirigeants de l’opposition sud-soudanaise, des 
dirigeants regionaux et africains et des representants de 
la communaute internationale, la population du Soudan 
du Sud peut deja observer des signes de renforcement 


de la confiance. Bien qu’il l’ait fait avec du retard, le 
Parlement a ratifie lAccord de paix revitalise, des 
detenus politiques ont ete grades et liberes et le 
Comite national de pretransition s’est reuni a Djouba 
et a Khartoum. Cependant, l’element le plus rassurant, 
c’est que plusieurs delegations de l’opposition se sont 
rendues a Djouba et ont rencontre le President Salva Kiir 
Mayardit ces derniers jours. 

Tous ces signes rassurants indiquent que la plupart 
des parties prenantes sont determinees a faire en sorte 
que l’Accord de paix fonctionne. En outre, contrairement 
a ce que la plupart des observateurs pensaient au debut, le 
dialogue national a tenu des discussions publiques dans 
l’ensemble du pays dans une ambiance de transparence 
et d’ouverture que bon nombre jugeaient impossible il y 
a quelques mois. Ce qui est tres encourageant, c’est que 
certains partis de l’opposition ont examine la meilleure 
fagon de rejoindre le processus de dialogue national, 
surtout lorsque ce dernier a aborde des questions qui 
sont de la plus grande importance pour l’opposition. 

Pour conclure, nous tenons a remercier ceux 
qui nous ont fait part de paroles d’encouragement et 
d’observations pendant le processus de mise en oeuvre. 
Nous exhortons le Conseil a s’associer au Secretaire 
general, a l’Union africaine et a 1’IGAD dans l’entreprise 
consistant a faire de la paix durable une realite au 
Soudan du Sud. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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